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La seance est ouverte a 9 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 
L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres un conflit 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Argentine, du 
Bresil, du Canada, du Chili, de la Croatie, de l’Egypte, 
d’El Salvador, du Guatemala, de la Jamai'que, du 
Japon, du Nigeria, de la Republique de Coree, du 
Senegal et de l’Uruguay des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel sont parvenus les membres du Conseil 
est parvenu, j’ai le plaisir d’inviter les participants 
suivants en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil : S. E. M. Dalius Cekuolis, 
President du Conseil economique et social; S. E. 
M. Ismael Abraao Caspar Martins, President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix; M me Carolyn McAskie, Sous-Secretaire generate 
chargee du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix; M. Oscar Avalle, Representant special de la 
Banque mondiale aupres de l’Organisation des Nations 
Unies; et M. Reinhard Munzberg, Representant special 
du Fonds monetaire international aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

De meme, conformement a l’accord auquel sont 
parvenus les membres du Conseil, j’ai le plaisir 
d’inviter les participants suivants en vertu de Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite : le Representant permanent du Burundi, S. E. 
M. Joseph Ntakirutimana; le Representant permanent 
des Pays-Bas, S. E. M. Frank Majoor; le Representant 
permanent de la Norvege, S. E. M. Johan Lovald; et le 


Representant permanent adjoint de la Sierra Leone, 
S. E. M. Sylvester Ekundayo Rowe. 

Sur Vinvitation du President, M. Ntakirutimana 

(Burundi), M. Majoor (Pays-Bas), M. Lovald 

(Norvege) et M. Rowe (Sierra Leone) occupent 

les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

La presente seance du Conseil de securite est 
consacree a Pune des taches les plus importantes 
inscrites a Pordre du jour de l’ONU : comment aider 
les pays qui sortent d’une crise a surmonter les 
consequences d’un conflit, prevenir la reprise de ces 
conflits et engager ces pays sur la voie d’un 
developpement durable. 

C’est precisement pour cette raison que la 
decision avait ete prise au sommet des Nations Unies 
en 2005, de creer la Commission de consolidation de la 
paix, dont le debut des travaux a ete Pun des plus 
grands succes concrets realises par les Etats Membres 
en matiere de reforme de l’Organisation. 

Nous esperons que ce debat au Conseil de 
securite et le debat qui suivra a l’Assemblee generate 
donneront un elan supplemental a un partenariat 
complementaire entre ces deux organes et entre tous 
ceux qui apportent une contribution au processus de 
consolidation de la paix, et faciliteront Paction 
constructive de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Conformement a P accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les orateurs ayant de 
longues declarations sont pries d’en distribuer le texte 
ecrit et d’en prononcer une version abregee dans la 
salle. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Conseil economique et social, S. E. M. Dalius 
Cekuolis. 

M. Cekuolis (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier la presidence russe du Conseil d’avoir 
convoque la presente seance et de m’avoir invite a 
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participer a ce debat qui, avec d’autres mesures 
pertinentes, contribuera a ameliorer les contributions 
des organes de l’ONU au succes de la Commission de 
consolidation de la paix, conformement a leurs 
competences et a leurs mandats specifiques. 

Nous avons constate a maintes reprises qu’il 
existe une forte correlation entre de faibles niveaux de 
developpement et des conflits violents. Depuis 1990, 
neuf pays sur 10 dont les indicateurs de developpement 
humain sont parmi les plus faibles ont ete, a un 
moment ou a un autre, le theatre de conflits. Selon les 
chiffres de la Banque mondiale, une guerre civile dure 
au moins sept ans en moyenne et s’accompagne d’une 
baisse annuelle du taux de croissance de l’economie 
locale de 2,2 %. Ce cercle vicieux de la pauvrete, des 
conflits et de la misere est difficile a briser. 

D’une maniere plus generate, compte tenu du lien 
entre le developpement, la paix et la security, des 
efforts plus cibles doivent etre faits pour faire avancer 
et surveiller la mise en oeuvre d’objectifs convenus sur 
le plan international, notamment les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. En 2005, le Sommet 
mondial a confere au Conseil economique et social le 
mandat de s’interesser a cette mise en oeuvre par le 
biais de ses examens annuels au niveau ministeriel. Ce 
faisant, le Conseil compte evaluer de maniere continue 
les effets des conflits sur la mise en oeuvre du 
programme de developpement des Nations Unies. 

L’aide internationale joue un role majeur pour 
relever les defis que connaissent les pays sujets a des 
conflits et pour combler certaines des lacunes de leurs 
capacites. Les recommandations faites par les experts 
quant au volume et a la durability de l’aide 
internationale fournie aux Etats fragilises et aux pays 
sortant de conflits meritent done toute notre attention. 
Les recherches suggerent d’ailleurs que la periode 
optimale pour absorber une aide accrue se situe autour 
de six annees apres un accord de paix, et a ce moment- 
la, les donateurs passent generalement a un autre pays 
en crise. 

Le Conseil economique et social est pret a venir 
en aide a la Commission de consolidation de la paix en 
utilisant toutes ces donnees dans ses plans et ses 
activites. Nous pensons que nos organes 
intergouvernementaux respectifs doivent partager leurs 
vues, analyses et recommandations de politique 
generate sur ces questions et sur d’autres. 

Un autre exemple de perspectives que le Conseil 
economique et social peut partager avec la Commission 


de consolidation de la paix tient, par exemple, aux 
mesures de politique generale relatives a l’emploi des 
jeunes, car les jeunes chomeurs des pays ou le 
chdmage est massif constituent une cible facile de 
recrutement pour les groupes armes. L’annee derniere, 
le Conseil a examine cette question et emis des 
recommandations pratiques relatives a l’integration de 
l’emploi des jeunes dans les plans de developpement et 
les programmes de cooperation pour le developpement. 
Le Conseil reste preoccupe par la situation qui prevaut 
dans certaines regions du monde, notamment en 
Afrique et au Moyen-Orient, ou les deux phenomenes 
du chomage des jeunes et ses conflits continuent de 
s’alimenter mutuellement. 

Grace a une plus grande interaction et a la 
volonte de partager les experiences pertinentes, nous 
pouvons contribuer a renforcer la valeur ajoutee de la 
Commission de consolidation de la paix. A cet egard, 
le Conseil economique et social est pret a partager les 
enseignements qu’il a tires du passe, compte tenu 
surtout du fait que 1’oeuvre pionniere realisee par les 
Groupes consultatifs speciaux pour les pays qui sortent 
d’un conflit etait, d’une certaine maniere, un signe 
avant-coureur de cet organe qualitativement nouveau, 
la Commission de consolidation de la paix, organe 
cense assurer une approche integree a la consolidation 
de la paix sur la base des liens existant entre la 
securite, le developpement, la primaute du droit et les 
droits de l’homme. 

Les Groupes consultatifs speciaux du Conseil 
economique et social sur Haiti, la Guinee-Bissau et le 
Burundi ont reussi a promouvoir un appui coordonne 
aux pays sortant d’un conflit grace a une approche 
d’ensemble en matiere de secours, de paix et de 
developpement. Afin d’evaluer et d’ameliorer 
constamment ses travaux, le Conseil a mene une 
analyse des enseignements tires a partir de l’experience 
des Groupes consultatifs speciaux, notamment celui du 
Burundi, qui fait actuellement l’objet d’un examen de 
la part de la Commission de consolidation de la paix. 
Je voudrais partager quelques-uns de ces 
enseignements avec les membres du Conseil de 
securite. 

Tout d’abord, l’experience des Groupes 
consultatifs speciaux sur le Burundi et la Guinee- 
Bissau a mis en lumiere la necessity d’avoir des 
mecanismes appropries pour mobiliser les donateurs et 
promouvoir la concretisation des annonces de 
contributions. Deuxiemement, il faut aller au-dela 
d’une solution immediate des problemes des pays 
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concernes et definir des le depart une vision en vue 
d’un redressement et d’un appui a long terme, afm que 
l’aide soit durable et ne soit pas minee par des 
problemes d’organisation ou de fonctionnement sur le 
terrain. Troisiemement, la communaute internationale 
doit maintenir une aide concrete au developpement 
dans le pays, meme lorsque des facteurs sur le terrain 
- par exemple un processus electoral - pourraient 
inciter les donateurs a adopter une approche attentiste. 
Quatriemement, il est indispensable de bien 
coordonner les travaux des entites de l’ONU afm de 
completer l’approche politique de l’organe 
intergouvernemental par un appui energique au niveau 
technique et operationnel. Cinquiemement enfin, il faut 
une bonne coordination entre les acteurs de l’ONU et 
les partenaires regionaux des pays concernes, y 
compris les organisations regionales et sous-regionales, 
les banques de developpement regionales et les 
commissions regionales des Nations Unies. 

Ces enseignements et d’autres qui emanent du 
travail continu des Groupes consultatifs speciaux du 
Conseil economique et social peuvent etre examines 
plus avant et servir aux futurs travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Nous esperons pouvoir etudier plus avant les 
modalites pratiques d’interaction entre le Conseil 
economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix, conformement aux resolutions 
de l’Assemblee general. Notre objectif commun doit 
etre de mobiliser l’ensemble du mecanisme 
institutionnel de l’ONU afm de promouvoir des 
approches de politique generale et des pratiques 
optimales a l’echelle du systeme en vue de repondre 
aux besoins complexes et difficiles des pays sortant 
d’un conflit et d’empecher qu’ils ne retombent dans un 
conflit. La presente seance est une bonne mesure dans 
cette direction. 

Le Conseil economique et social pour sa part est 
pret a contribuer au mieux de ses capacites, 
collectivement ou par le truchement de ses membres au 
sein du Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix, a la definition d’objectifs 
strategiques et d’une strategie viable de consolidation 
de la paix de la Commission, afm d’assurer la viabilite 
de sa valeur ajoutee. 

Le President (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je remercie M. Cekuolis de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Comite d’organisation de la Commission de 


consolidation de la paix, S. E. M. Ismael Abraao 
Caspar Martins. 

M. Gaspar Martins (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je me rejouis de pouvoir 
participer a la presente seance sur les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix en ma qualite 
de President de cette Commission, et je vous en 
remercie, ainsi que la presidence russe. Il s’agit en 
effet d’une occasion importante de reflechir aux 
activites de la Commission de consolidation de la paix 
avec l’un des organes principaux qui l’a creee par sa 
resolution 1645 (2005). 

Je me rejouis egalement que l’Assemblee 
generate ait prevu le 6 fevrier un debat semblable, qui 
j’espere donnera l’occasion de faire participer un plus 
grand nombre de Membres de notre Organisation - ce 
dont nous nous feliciterions au sein de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Bien que la Commission n’existe que depuis 
moins d’un an, on pose deja des questions sur les 
resultats qu’elle a accomplis durant cette periode. C’est 
une preoccupation legitime, qui illustre les grands 
espoirs que place la communaute internationale, en 
particulier les Etats Membres, dans ce nouvel organe 
de l’Organisation des Nations Unies. Nous devons 
cependant reconnaitre que la consolidation de la paix 
est par nature un processus complet et a long terme, qui 
exige de la perseverance et un engagement a long 
terme de la part de tous. Le debat d’aujourd’hui va, je 
l’espere, contribuer a mobiliser l’engagement 
necessaire pour nous permettre d’avancer plus vite, en 
apportant davantage de clarte dans le debat sur 
certaines questions de procedure encore non reglees 
relatives au fonctionnement de la Commission. Nous 
devrions tous convenir que nos divergences theoriques 
a New York n’ont pas de sens pour ceux qui souffrent 
directement des consequences d’un conflit sur le 
terrain. Ce qui compte pour eux, ce sont les mesures 
concretes et non les grands discours. 

La Commission de consolidation de la paix ne 
sera pertinente et ne reussira dans sa mission que si 
elle ouvre la voie a un partenariat engage et a des 
mesures concretes de la part de ses membres et de la 
communaute des donateurs, des organisations 
regionales, des institutions financieres multilaterales, 
ainsi que des gouvernements, de la societe civile et du 
secteur prive des pays faisant l’objet d’un examen par 
la Commission. C’est ce partenariat actif qui produira 
progressivement les resultats concrets que nous 
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recherchons. Nos efforts ont et doivent avoir pour 
objectif de renforcer la confiance dans les 
communautes touchees par le conflit et de veiller a ce 
que les pays ne retombent pas dans le conflit mais 
qu’ils avancent rapidement sur la voie de la stabilite, 
du relevement et du developpement. 

Le fait que les montants alloues aient ete 
debloques par le Fonds pour la consolidation de la paix 
a la fois pour le Burundi et pour la Sierra Leone 
represente une premiere etape importante, qui souligne 
1’engagement et 1’attention de la communaute 
internationale. Cela aura certainement un effet 
catalyseur, mais il nous faut un engagement a long 
terme de la part des donateurs a apporter leur concours 
a la Commission tout au long de 1’effort de 
consolidation de la paix. De meme, ces deux pays 
devront consentir des efforts accrus pour jeter les bases 
d’une paix durable. 

Je me rejouis tout particulierement que nous 
soyons sur le point d’arreter des plans d’action par 
pays ainsi qu’un programme d’action pour le Comite 
d’organisation, qui a mon avis permettra a la 
Commission de suivre et passer en revue plus 
regulierement l’application de ses decisions. La recente 
constitution des effectifs du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix est aussi une evolution dont 
nous pouvons nous feliciter. Le Bureau doit continuer a 
recevoir l’attention et les ressources dont il a besoin, 
car il constitue un instrument vital pour le 
fonctionnement de la Commission. 

Je me felicite des contributions recemment 
versees au Fonds pour la consolidation de la paix. Elies 
represented une tendance encourageante, meme si les 
montants disponibles restent insuffisants par rapport 
aux besoins de ces deux pays et a l’urgence d’y 
repondre. 

La Commission de consolidation de la paix est un 
organe dont l’etablissement a exige du Conseil 
beaucoup de temps precieux. C’est l’organe du 
Conseil, et il ne pourra donner de resultats qu’en 
fonction des moyens dont le Conseil et la communaute 
internationale le doteront pour repondre aux attentes 
considerables des populations de pays qui se relevent 
d’un conflit. Afin d’atteindre les objectifs attendus 
d’elle sur le terrain, la Commission doit etre un 
veritable pont entre toutes les parties prenantes pour 
mobiliser des ressources et pour recommander et 
proposer des strategies integrees de consolidation de la 
paix et de redressement apres un conflit, conformement 


aux decisions prises par les chefs d’Etat et de 
gouvernement lors du Sommet de septembre. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter les 
Gouvernements du Burundi et de la Sierra Leone 
d’avoir fourni un cadre juridique et politique 
permettant de faciliter sur le terrain le travail de la 
Commission, en creant des institutions nationales et en 
mettant en place un environnement propice a son 
action. C’est la leur responsabilite premiere et le role 
du contrdle national. Comme l’a dit l’ancien Secretaire 
general Kofi Annan, 

«... la consolidation de la paix ne peut 
donner des resultats que si les dirigeants 
politiques des pays concernes y concourent. S’ils 
n’assument pas leurs responsabilites envers les 
citoyens en ouvrant la voie a la paix et au 
developpement, une aide internationale, meme 
massive, est de peu d’utilite. » {A/61/1, par. 76). 

Enfin, je tiens a reconnaitre que ce nouvel organe 
devra s’attaquer a un certain nombre de questions pour 
accroitre son efficacite et avoir un impact plus large. 
Tout en admettant que la Commission de consolidation 
de la paix est encore dans la phase initiale de son 
existence, nous devons aussi affronter de faqon 
decisive certains des defis fondamentaux relatifs a ses 
methodes de travail et a sa vision strategique. Il faut 
pour cela une determination collective et j’espere que 
tous les membres de la Commission et de l’ONU 
contribueront a cet effort. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Caspar Martins de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a la Sous- 
Secretaire generate chargee du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, M me Carolyn McAskie. 

M me McAskie {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de l’occasion qui m’est donnee ici 
aujourd’hui. Je me rejouis de pouvoir faire une breve 
declaration en ma qualite de chef du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix. 

Les liens entre la Commission et le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social sont essentiels, et je sais que les 
membres de la Commission etudient actuellement les 
moyens de rendre les relations entre ces organes aussi 
efficaces que possible. Le moyen de reussir a gerer la 
periode critique qui suit la fin d’un conflit nous a 
echappe jusqu’a present, malgre nos importants efforts 
collectifs marques par plusieurs tentatives de traiter la 
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question par des mecanismes de transition. La creation 
des nouveaux mecanismes actuels que sont la 
Commission de consolidation de la paix, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix offre une nouvelle occasion 
d’aborder cette periode critique de grande fragilite 
dans la vie d’un pays devaste par un conflit. 

En cela, la Commission de consolidation de la 
paix a un role important a jouer pour reunir tous les 
acteurs concernes. Cela signifie qu’elle doit tenir 
compte de Faction du Conseil, mais aussi du Conseil 
economique et social, de l’Assemblee generate, des 
organismes des Nations Unies et de tous les 
partenaires, qu’il s’agisse des institutions financieres et 
autres donateurs, des acteurs regionaux, des acteurs 
nationaux - comme la societe civile - et toutes autres 
parties qui ont un role a jouer. Cela ne signifie pas une 
duplication des taches; cela ne signifie pas un 
chevauchement. II s’agit en fait de l’option strategique 
que la Commission va suivre dans son travail pour 
reunir toutes les parties. 

II est generalement admis que, pour etre le plus 
efficace possible, le travail devra se faire au niveau 
national. La demonstration de la pertinence de cette 
approche devra pour nous tous etre de Fappliquer de 
faqon a obtenir des resultats pour le Burundi et la 
Sierra Leone, en premier lieu, puis pour d’autres pays 
par la suite. Le President et les Vice-Presidents 
collaboreront etroitement au cours des prochaines 
semaines avec les membres de la Commission et avec 
les Gouvernements du Burundi et de la Sierra Leone 
pour definir le cadre de la prochaine etape du travail de 
la Commission, en s’appuyant sur les resultats acquis a 
ce jour dans la premiere partie. 

Pour sa part, le Bureau d’appui fera tout son 
possible pour aider la Commission dans ce travail 
important. Le Bureau doit coordonner son action avec 
les entites concernees du systeme des Nations Unies, 
aussi bien sur le terrain qu’au Siege, pour veiller a ce 
que les strategies de la Commission soient appliquees a 
tous les domaines pertinents de l’activite de l’ONU. 

Un volet important du mandat de la Commission 
consistera a rassembler des ressources. Bien que nous 
convenions tous que la Commission de consolidation 
de la paix n’est pas un organe de collecte de fonds 
comme les autres, son action doit permettre de trouver 
d’importantes ressources supplementaires pour les pays 
determines a rester sur le chemin de la paix, afin 


d’eviter que les crises qui les touchent ne deviennent 
une fois encore des crises oubliees. 

Le Secretaire general vient d’annoncer, il y a 
quelques jours, la premiere allocation au Burundi, au 
titre du Fonds pour la consolidation de la paix, d’un 
montant de 35 millions de dollars, et il fera bientot une 
annonce pour la Sierra Leone. Cependant, le Fonds ne 
peut que jouer le role de catalyseur. Il ne peut pas 
apporter a lui seul les ressources dont les pays sortant 
d’un conflit ont besoin pour consolider la paix. Le role 
que jouera la Commission de consolidation de la paix 
dans la mobilisation des ressources sera beaucoup plus 
vaste, bien que le Fonds pour la consolidation de la 
paix, qui a ete rapidement cree et a attire des 
contributions tres importantes des donateurs, 
represente un debut extremement utile. 

C’est seulement en reunissant tous les acteurs que 
la Commission de consolidation de la paix pourra 
remplir son mandat, qui consiste a donner des conseils 
et proposer des strategies integrees pour la 
consolidation de la paix et a identifier des elements 
critiques de la consolidation de la paix dans les pays 
consideres, en les rassemblant dans le cadre d’une 
approche strategique integree. C’est de cette maniere 
que la Commission pourra ceuvrer avec tous pour 
definir ses propres objectifs, parvenir a des accords 
avec les pays consideres et offrir des conseils aux 
divers acteurs sur la fafon dont ils peuvent atteindre les 
vastes objectifs de la consolidation de la paix par toute 
une serie d’actions dans les domaines politique, 
securitaire, des droits de l’homme, economique et 
social, toujours sous la conduite du pays concerne 
lui-meme. 

Comme je l’ai dit, mon Bureau est resolu a 
appuyer la Commission et les efforts d’ensemble de la 
communaute internationale dans cette tache 
importante, notamment en tirant des enseignements et 
en devenant le depositaire des conseils en matiere de 
consolidation de la paix au sein du Secretariat de 
l’ONU. Nous avons deja presque comble les besoins en 
effectifs pour la phase actuelle des travaux du Bureau 
et continuerons d’examiner avec les membres de la 
Commission leur point de vue sur les travaux du 
Bureau d’appui, en particulier dans le cadre du debat 
sur le budget de l’exercice en cours. 

Sous la direction d’El Salvador, en sa qualite de 
Vice-President de la Commission de consolidation de 
la paix, les enseignements tires feront bientot l’objet 
d’un examen, avec la creation d’un groupe de travail 
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auquel participeront activement tous les membres de la 
Commission. 

A long terme, la consolidation de la paix ne doit 
pas simplement etre une activite de plus pour les 
gouvernements, l’ONU ou les donateurs sur le terrain. 
Au contraire, elle doit definir le cadre a l’interieur 
duquel nous elaborerons notre action pour pouvoir 
repondre le plus efficacement possible aux besoins 
immediats d’une societe d’apres conflit et maintenir 
durablement sur les rails les processus de paix si 
cherement acquis. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M mc McAskie de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Johan Lovald, 
Representant permanent de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) (parle en anglais) : Le 
debat d’aujourd’hui, de meme que le debat qui suivra a 
l’Assemblee generate le 6 fevrier, est une occasion 
majeure de mettre en lumiere 1’importance de la 
consolidation de la paix. Nous devons maintenir et, si 
possible, continuer a amplifier la dynamique sur 
laquelle s’appuient nos efforts de consolidation de la 
paix. Bien que nous devions a tout moment nous 
concentrer sur l’obtention de resultats concrets au 
niveau national, nous sommes tous egalement 
conscients de l’importance de cette entreprise pour 
l’ONU et la communaute internationale dans son 
ensemble. 

Depuis son entree en fonction, le Gouvernement 
burundais s’est engage dans une serie de processus de 
planification et de consultation, afin de preparer des 
strategies de developpement visant a faire evoluer le 
Burundi d’une situation d’urgence a un modele de 
developpement plus normal. Ces strategies 
comprennent le programme d’urgence du 
Gouvernement, le Document de strategie pour la 
reduction de la pauvrete, le Plan d’action humanitaire 
commun des Nations Unies et la feuille de route 
commune et le Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement. Enfin, je voudrais egalement 
mentionner la creation, par le Gouvernement 
burundais, d’un comite mixte de consolidation de la 
paix associant le Gouvernement et l’ONU. Ainsi, 
beaucoup a deja ete fait au niveau national. Le Burundi 
a fait des progres dans le domaine de la consolidation 
de la paix. Cependant, la situation reste fragile, et il 
faut maintenir l’appui international. 


La Commission de consolidation de la paix a 
tenu, l’automne dernier, deux reunions sur la situation 
au Burundi. Le Gouvernement burundais a participe 
activement a ces deux reunions au niveau ministeriel. 
Je voudrais remercier le Gouvernement burundais de la 
cooperation tres etroite qu’il a entretenue avec la 
Commission de consolidation de la paix, notamment 
avec moi-meme, lors de ma visite a Bujumbura 
l’automne dernier. 

L’identification des priorites de la consolidation 
de la paix et de la fai^on de les traiter etait le theme 
principal de ces deux reunions consacrees a ce pays. A 
la premiere reunion consacree au pays, les trois 
principaux defis fondamentaux de la consolidation de 
la paix au Burundi ont ete identifies, a savoir la 
promotion d’une bonne gouvernance, le renforcement 
de l’etat de droit et du secteur de la securite, et le 
relevement des collectivites locales. Compte tenu de 
ces defis fondamentaux, plusieurs priorites importantes 
ont ete identifies dans le domaine de la consolidation 
de la paix. Elies comprenaient notamment le 
renforcement du dialogue national, la poursuite des 
efforts pour inclure les femmes dans la consolidation 
de la paix, un appui politique constant accorde par les 
pays de la region et le renforcement de la capacite du 
Gouvernement de fournir des services de base, 
notamment au moyen d’un appui budgetaire. 

L’engagement de la Commission de consolidation 
de la paix au Burundi entre maintenant dans une 
nouvelle phase. Dans un avenir proche, la Commission 
achevera son plan de travail et commencera a ceuvrer a 
une approche integree de la consolidation de la paix, 
exposant clairement les engagements du Burundi et la 
reponse que la communaute internationale donnera 
dans les domaines critiques. En meme temps, nous 
devons continuer de travailler avec le Gouvernement 
pour surveiller les progres realises dans les domaines 
critiques deja identifies. A cet egard, je me felicite de 
la decision prise lors de la deuxieme reunion au 
sommet de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs en vue de mettre en place un 
mecanisme de suivi, qui devra inclure un secretariat de 
la Conference, et d’installer ses bureaux a Bujumbura. 
Je suis sur que la Commission de consolidation de la 
paix voudrait debattre de la maniere dont nous pouvons 
egalement appuyer la consolidation de la paix dans 
cette perspective regionale. 

Le 29 janvier, a la reunion au sommet de l’Union 
africaine qui s’est tenue a Addis-Abeba, le Secretaire 
general a officiellement annonce que le Bonds de 
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consolidation de la paix destinait une enveloppe de 
35 millions de dollars au Burundi. Je m’en felicite. A 
la Commission de consolidation de la paix, nous 
devons maintenant decider comment nous pouvons 
utiliser ces fonds pour qu’ils servent de catalyseur. 
Nous sommes bien sur conscients que le fmancement 
par le Fonds pour la consolidation de la paix ne peut 
fournir qu’un appui initial. II faudra un appui bien plus 
considerable d’autres sources. 

Le montant par habitant de l’aide au Burundi 
provenant des donateurs reste faible. La communaute 
internationale doit appuyer les efforts nationaux visant 
a traiter les priorites et combler les lacunes identifiees 
par le Gouvernement. La prochaine table ronde des 
donateurs, qui se tiendra a Bujumbura les 15 et 
16 mars, sera l’occasion de relever ces defis. La 
Commission de consolidation de la paix voudrait de 
toute evidence prendre en compte cette reunion et 
examiner la maniere dont les efforts integres de 
consolidation de la paix peuvent completer les resultats 
de la table ronde. 

Je voudrais par ailleurs exposer tres brievement 
le point de vue de mon pays. Les taches enormes qui 
attendent le Burundi nous incitent a l’humilite. Le 
Gouvernement norvegien est resolu a faire tout ce qu’il 
peut pour assurer une paix durable et le developpement 
economique. La visite au Burundi du Ministre de la 
cooperation au developpement de la Norvege, le mois 
dernier, a jete les bases d’un programme bilateral 
destine a appuyer le developpement et la consolidation 
de la paix. C’est pourquoi la Norvege installera bientot 
une ambassade a Bujumbura. 

En resume, le succes de la consolidation de la 
paix exigera, dans les annees a venir, un appui 
politique et materiel durable de la part de toutes les 
parties prenantes, a savoir le systeme des Nations 
Unies, les institutions fmancieres internationales, les 
donateurs, la societe civile et les acteurs regionaux. De 
meme, une prise en main durable par le pays, dans le 
cadre d’une approche inclusive a laquelle tous les 
secteurs pertinents de la societe pourront contribuer, 
sera essentielle. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Lovald de sa declaration. Je donne maintenant la 
parole au representant des Pays-Bas. 

M. Majoor (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je me 
felicite vivement de l’occasion qui m’est donnee, au 
debut de cette nouvelle annee, de participer au debat du 
Conseil de securite sur la Commission de la 


consolidation de la paix, et de le faire en ma qualite de 
President de la reunion de la Commission 
specifiquement consacree a la Sierra Leone. 

Je voudrais mentionner la declaration que j’ai 
faite le 22 decembre 2006 au Conseil de securite (voir 
S/PV.5608), lorsque j’ai ete invite a faire aux membres 
du Conseil un expose sur le resultat des reunions 
consacrees a la Sierra Leone qui s’etaient tenues en 
octobre et decembre 2006. Si differentes activites sont 
en cours en Sierra Leone meme ainsi qu’au sein de la 
Commission de consolidation de la paix, sur un plan 
informel, je crois que ma declaration d’alors reflete 
encore largement la situation quant a la participation de 
la Commission aux efforts deployes dans le pays. Je ne 
repeterai done pas la presentation que j’ai faite a 
l’epoque, mais je ferai plutot un certain nombre de 
remarques complementaires susceptibles d’alimenter le 
debat de ce jour. 

Premierement, je me felicite vivement de l’interet 
porte par le Conseil de securite aux activites de la 
Commission de consolidation de la paix, comme le 
prouve le debat d’aujourd’hui. II en va de meme pour 
l’interet que leur portent d’autres organes, tant au sein 
de l’ONU, tels que l’Assemblee generate - qui prevoit 
d’aborder le sujet la semaine prochaine - et le Conseil 
economique et social, qu’a l’exterieur de l’ONU. Nous 
avons aujourd’hui une bonne occasion de centrer 
davantage nos preoccupations sur nos interets 
communs, autrement dit d’aider la Sierra Leone et le 
Burundi - qui sont les premiers pays examines - a 
consolider la paix et a eviter toute reprise des conflits 
dans ces pays. 

Deuxiemement, je tiens a souligner que des 
progres notables ont ete enregistres en Sierra Leone 
pour ce qui est de combler les lacunes identifiees dans 
des domaines critiques. Je voudrais juste mettre 
1’accent sur quelques faits nouveaux survenus 
recemment. 

Tout d’abord, le Gouvernement sierra-leonais et 
l’ONU ont cree un comite directeur national sur la 
consolidation de la paix pour assurer la liaison avec les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix 
et du Fonds pour la consolidation de la paix. Ce comite 
reunira le Gouvernement, l’ONU, les donateurs et les 
representants de la societe civile pour examiner de 
concert les priorites dans le domaine de la 
consolidation de la paix. 

En Sierra Leone toujours, les consultations se 
poursuivent en vue de mettre la derniere main au plan 
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de priorite pour les ressources provenant du Fonds 
pour la consolidation de la paix. Une fois que le 
processus d’examen prevu par le mandat du Fonds sera 
acheve, on pense qu’une enveloppe depassant le 
montant de 25 millions de dollars initialement indique 
sera mise a la disposition du pays. 

A la derniere reunion de la Commission de 
consolidation de la paix consacree a la Sierra Leone, 
les membres de la Commission ont exhorte la 
communaute internationale a preter son concours au 
Gouvernement sierra-leonais pour elargir sa base de 
donateurs et lui obtenir l’assistance dont il a besoin, 
notamment un nouvel allegement de la dette. Je 
constate avec satisfaction que l’Association 
internationale de developpement de la Banque 
mondiale et le Fonds monetaire international 
considerent que la Sierra Leone a fait suffisamment de 
progres pour parvenir au point d’achevement au titre de 
l’Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes. 

La Commission a egalement appele la 
communaute internationale a fournir en temps 
opportun des ressources suffisantes et un appui pour 
les prochaines elections presidentielles et 
parlementaires, notamment afm de renforcer les 
moyens permettant aux femmes de participer sur un 
pied d’egalite a la vie politique. Des progres 
considerables ont deja ete observes dans ce domaine. 
Le deficit initial de 7 millions pour la preparation des 
elections a ete ramene a moins de 3 millions, et l’on 
attend encore des annonces de contributions. Des 
avancees ont ete enregistrees dans la creation d’une 
commission electorate nationale en vue d’organiser des 
elections credibles. 

La signature d’un code de conduite electoral par 
huit partis politiques, le renforcement de la police 
sierra-leonaise et les discussions a l’echelle du pays 
quant a un code de conduite pour les medias en matiere 
d’informations relatives aux elections constituent 
d’autres exemples des progres accomplis. 

Enfin, je voudrais revenir au processus des debats 
de la Commission de consolidation de la paix a New 
York. La semaine prochaine, les participants aux 
reunions consacrees a la Sierra Leone examineront un 
plan de travail pour les activites de la Commission sur 
le pays. Ce plan de travail doit orienter nos travaux 
dans les mois a venir, jusqu’a la prochaine reunion 
consacree a la Sierra Leone qui doit se tenir en mars ou 
avril. II fixe un calendrier et definit les actions que 
doivent entreprendre le Gouvernement sierra-leonais, 


le systeme des Nations Unies et les autres parties 
prenantes. L’appropriation, notamment au niveau 
national, et une cooperation etroite entre New York et 
les acteurs locaux sont cruciales. L’un des elements 
essentiels de l’activite de la Commission de 
consolidation de la paix sur la Sierra Leone dans les 
prochains mois residera dans le developpement d’une 
approche integree pour mettre clairement en lumiere 
les engagements pris par le Gouvernement sierra- 
leonais et la communaute internationale. 

Je suis certain que dans l’esprit qui a preside aux 
debats de la Commission jusqu’alors, nous pourrons 
continuer d’avoir des echanges fructueux lors des 
reunions consacrees a la Sierra Leone et ainsi 
contribuer a la consolidation de la paix dans ce pays. 
Cela exigera la participation de toutes les parties 
prenantes, a savoir le Gouvernement sierra-leonais, 
F ensemble des membres de la Commission de 
consolidation de la paix, les autres donateurs 
potentiels, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
organismes des Nations Unies sur le terrain, les 
organisations non gouvernementales, la societe civile 
et le secteur prive. 

Cela exigera egalement un appui constant de la 
part du Conseil de securite. C’est pourquoi je me 
felicite vivement de l’interet constant que le Conseil 
porte a la Commission de consolidation de la paix en 
general, et a la Sierra Leone en particulier. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Oscar Avalle, Representant 
special de la Banque mondiale aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

M. Avalle {parle en espagnol) : C’est un 
privilege d’avoir l’occasion de prendre la parole devant 
le Conseil de securite, au nom de la Banque mondiale, 
lors de ce debat public sur la consolidation de la paix. 
Je voudrais tout d’abord exprimer l’appui et le plein 
attachement de la Banque mondiale aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix, dans tous ses 
aspects et a tous les niveaux. 

En tant que membres de la communaute 
internationale, nous ne pouvons pas nous permettre 
d’ignorer les problemes urgents que connaissent 
actuellement les pays en crise. II est de notre devoir de 
fournir l’assistance necessaire le plus rapidement 
possible pour repondre aux besoins de ces pays. Dans 
ce contexte, nous considerons que le systeme des 
Nations Unies joue un role essentiel dans la prevention 
et le reglement des conflits, mais nous ne devons pas 
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oublier qu’une fois un conflit termine, les efforts 
doivent se poursuivre avec l’appui a la reconstruction 
et au relevement economique, politique et social des 
pays touches. Nous considerons que la Commission de 
consolidation de la paix, comme l’a deja dit 
M mc McAskie, est un instrument utile et efficace pour 
approfondir notre collaboration avec le systeme des 
Nations Unies et nous permettre de continuer a 
travailler de maniere coordonnee et coherente pour 
repondre aux besoins des pays concernes. 

II convient de rappeler que plus de 16 % de la 
population mondiale, ce qui represente 1 milliard de 
personnes, vit, ou plutot survit, dans une pauvrete 
extreme et subit directement les effets d’une guerre 
civile ou court le risque eleve d’y etre confrontee dans 
un avenir tres proche. Nous savons tous quel est le prix 
des conflits; leur heritage est terrible, et c’est pourquoi 
la Banque mondiale, au cours de la derniere decennie, 
a beaucoup elargi son travail conceptuel en matiere de 
reconstruction des pays touches par un conflit. 

Dans ce cadre, nos recherches ont confirme que 
la securite et le developpement sont lies de maniere 
intrinseque. Toutefois, nous devons egalement 
travailler avec tous les acteurs pertinents pour apporter 
l’appui necessaire a une aide globale au processus 
d’etablissement de la paix, en elaborant des plans 
realistes de developpement a long terme qui se 
traduisent par des actions concretes sur le terrain. C’est 
pourquoi les activites de la Commission de 
consolidation de la paix sont critiques et doivent 
aboutir a des resultats concrets dans le monde reel et 
sur le terrain. La valeur de la Commission et de tous 
nos travaux sera done jugee non seulement a l’aune de 
ce que nous faisons a New York, mais surtout sur la 
base des resultats concrets que nous obtenons dans les 
pays concernes. 

La Banque mondiale soutient vigoureusement les 
activites de la Commission de consolidation de la paix 
dans le but principal d’ameliorer la coordination et la 
cooperation entre tous les acteurs concernes. La 
Banque mondiale est resolue a continuer de resserrer sa 
collaboration avec la Commission, tant a New York 
que sur le terrain, en fournissant autant que possible les 
moyens disponibles et sollicites. 

Nous saluons tous les efforts realises par la 
Commission pour cibler davantage ses objectifs de 
maniere a obtenir des resultats precis au profit des pays 
eprouves. Malheureusement, jusqu’a present, nous 
n’avons pas pu assister directement a toutes les 


reunions de la Commission de consolidation de la paix, 
alors que nous pensions que cela etait initialement 
prevu par la resolution 1645 (2005). 

Je terminerai en indiquant que nous sommes 
disposes a travailler de concert avec tous nos 
partenaires aux fins de l’appui international et d’une 
cooperation strategique entre toutes les parties qui sont 
attachees au bon deroulement des processus de 
consolidation de la paix et au developpement durable. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Avalle de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Reinhard 
Munzberg, Representant special du Fonds monetaire 
international aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Munzberg (parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous vous remercions de nous donner la 
possibilite d’intervenir a la presente seance du Conseil 
de securite sur la Commission de consolidation de la 
paix. 

La Commission de consolidation de la paix offre 
un cadre tres utile pour examiner en profondeur tous 
les problemes auxquels doivent faire face les pays 
sortant d’un conflit. Nous sommes prets a cooperer 
activement avec cette instance. Comme le Conseil le 
sait, le Fonds monetaire international (FMI) intervient 
deja dans un certain nombre de situations d’apres 
conflit, notamment dans les deux pays qui figurent a 
l’ordre du jour des reunions de la Commission 
specialement consacrees a un pays. Nous approuvons 
la Commission de concentrer ses travaux sur des pays 
en particulier et d’avoir pour souci d’assurer 
1’appropriation des strategies au niveau national. II 
importe que nos activites et celles de la Commission 
s’integrent parfaitement dans ces strategies controlees 
par le pays meme. 

De concert avec les pays concernes, la 
Commission a bien progresse dans 1’identification des 
domaines d’intervention prioritaires. Nous avons 
interagi avec la Commission, lors des reunions 
consacrees a un pays en particulier ainsi que sur le 
terrain. Les debats interactifs sont d’une grande utilite. 

Nous nous rejouissons que le FMI ait ete invite a 
participer aux reunions de la Commission, comme il 
est affirme dans la resolution portant creation de la 
Commission de consolidation de la paix. II 
conviendrait toutefois de clarifier la question de la 
presence aux reunions du Comite d’organisation. 
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C’est pour nous une satisfaction de savoir que la 
Commission sera un organe consultatif et, en 
consequence, nous transmettrons a nos organes de 
direction les informations sur la marche de ses 
activites. Ils pourront ainsi arreter leurs decisions en se 
fondant sur les travaux de la Commission, qui aura 
deja fait le tour de toute la question. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Munzberg de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Joseph 
Ntakirutimana, Representant permanent du Burundi. 

M. Ntakirutimana (Burundi) : C’est pour moi un 
honneur de prendre la parole devant les membres du 
Conseil de securite pour parler d’un sujet important, a 
savoir la consolidation de la paix dans les pays en 
situation de postconflit. Ce sujet preoccupe aujourd’hui 
plusieurs acteurs determines a offrir un espace de 
stabilite, de developpement et d’espoir aux pays brises 
par les conflits. 

Monsieur le President, je voudrais, au nom de ma 
delegation et en mon nom personnel, vous remercier 
d’avoir convie le Burundi a ce debat. Je voudrais 
egalement exprimer toute ma reconnaissance, ainsi que 
les remerciements du peuple burundais, a l’ensemble 
des membres de la Commission de consolidation de la 
paix pour les multiples soutiens et encouragements 
divers qui ont ete exprimes lors des reunions 
specifiques ou le Burundi etait a l’ordre du jour de 
cette Commission. De meme, je voudrais saluer les 
efforts du Bureau d’appui, qui, dans un contexte 
nouveau et difficile, essaye de faire de cette 
Commission une reussite. 

Au mois de juillet 2006, la delegation burundaise 
a pu presenter aux membres de la Commission de 
consolidation de la paix une image globale du Burundi. 
Les membres de la Commission ont pu se rendre 
compte de l’etat de desolation et de misere dans lequel 
evolue mon pays apres plus de 10 annees de guerre 
civile. 

Lors de la reunion specifique sur le Burundi 
tenue au mois d’octobre, la delegation burundaise a 
presente un tableau detaille des effets de la guerre dans 
plusieurs secteurs de la vie nationale. Les membres de 
la Commission ont pu etre confrontes a l’immensite 
des besoins auxquels fait face le Gouvernement 
burundais. La delegation a pu egalement souligner les 
multiples efforts consentis par le Gouvernement pour 
sortir le Burundi d’une situation economique, politique 


et sociale suffisamment affectee par les consequences 
nefastes du conflit. 

Ces efforts ont egalement ete remarques et salues 
par la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international qui suivent periodiquement revolution de 
l’economie burundaise et qui etaient convies a cette 
reunion. 

A l’issue de la reunion du mois d’octobre, notre 
delegation est rentree avec un devoir a domicile qu’elle 
devait rendre lors de la reunion specifique sur le 
Burundi prevue pour le mois de decembre 2006. Le 
Gouvernement burundais devait etablir une liste des 
priorites urgentes et en formuler les fiches techniques, 
notamment. Mon Gouvernement a immediatement mis 
sur pied une commission nationale de consolidation de 
la paix, laquelle commission a travaille jour et nuit, et 
sans relache, en synergie avec l’Operation des Nations 
Unies au Burundi (ONUB), les diplomates presents sur 
place et la societe civile. 

Au terme de cette reunion sur le Burundi du 
12 decembre 2006, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix a promis a la delegation 
burundaise une enveloppe destinee a fmancer les 
projets presentes lors de la meme reunion. Nous l’en 
remercions enormement. 

Je voudrais encore une fois remercier tous les 
pays qui ont deja contribue au Fonds pour la 
consolidation de la paix. Ils ont par la permis a cette 
nouvelle Commission d’etre operationnelle et concrete. 

Tout en saluant le travail accompli par la 
Commission, ma delegation voudrait formuler les 
observations suivantes. Premierement, apres sept mois 
d’existence, la Commission devrait enfin etre 
operationnelle et se preoccuper de l’execution des 
projets retenus depuis decembre 2006. Deuxiemement, 
ma delegation voudrait connaitre le mecanisme de 
decaissements des fonds alloues et souhaiterait surtout 
que ces derniers soient assouplis. 

Troisiemement, mon pays organisant une table 
ronde des donateurs au mois de mars 2007, je voudrais 
solliciter l’appui de cette Commission a trois niveaux. 
Premierement, nous souhaiterions une presence des 
membres de la Commission a la table ronde des 
donateurs prevue pour le 14 mars 2007. 
Deuxiemement, nous voudrions que la Commission de 
consolidation de la paix appuie de faqon soutenue le 
Gouvernement burundais dans la mobilisation des 
bailleurs afin que cette table ronde soit une reussite. 
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Enfin, etant donne que la plupart des donateurs sont 
membres de la Commission de consolidation de la 
paix, nous invitons chaque membre a repondre present 
au rendez-vous de mars et eventuellement a annoncer 
sa contribution. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Ntakirutimana de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. 
M. Sylvester Ekundayo Rowe, Representant permanent 
adjoint de la Sierra Leone. 

M. Rowe (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
C’est un honneur pour la Sierra Leone d’avoir ete l’un 
des deux premiers pays choisis pour figurer a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix. 
C’est aussi un honneur pour ma delegation de prendre 
la parole a la presente seance du Conseil en tant que 
pays ayant fait l’objet d’une attention specifique. 

Nous sommes reconnaissants a l’ONU et a la 
communaute internationale de 1’engagement continu 
dont elles font preuve a l’egard de la situation en Sierra 
Leone suite a la guerre rebelle devastatrice qui s’est 
deroulee dans le pays. Cet engagement s’est manifeste 
concretement de multiples manieres. Par exemple, 
apres que la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone eut mene a bien son mandat de maintien de la 
paix, l’Organisation a cree son premier Bureau integre 
en Sierra Leone. Le Bureau, qui est aujourd’hui dans sa 
deuxieme annee de fonctionnement, fait en fait figure 
de pionnier et a terme, esperons-le, de modele, en 
matiere d’activites de consolidation de la paix de 
l’ONU. II a ete le precurseur d’un mecanisme 
semblable au Burundi. 

II convient aussi de rappeler qu’il y a quelques 
annees, la Sierra Leone avait ete l’objet d’une autre 
experience, cette fois en matiere de justice 
transitionnelle sous la forme d’un tribunal special 
hybride fonde a la fois sur le droit penal national et 
international, afin de juger les individus accuses de 
crimes de guerres et de crimes contre l’humanite. Pour 
le dire en passant, comme nous le savons tous, cette 
experience qui fonctionne bien est toutefois confrontee 
a des difficultes de financement. Le Tribunal special 
pour la Sierra Leone ne pourra pas etre le modele que 
nous souhaitons qu’il devienne si on ne lui fournit pas 
les fonds necessaires pour accomplir son mandat dans 
les delais prevus. 

Aujourd’hui, la Sierra Leone est le sujet d’une 
nouvelle experience, cette fois dans le domaine de la 


cooperation apres le conflit, en etant l’un des pays dont 
le cas est specifiquement examine par la nouvelle 
Commission de consolidation de la paix. Nous nous 
trouvons dans une position enviable. Ma delegation 
tient a assurer le Conseil qu’elle fera bon usage de la 
position que lui octroie cette experience aux nombreux 
merites. Nous sommes tres attaches a l’approche 
integree de la consolidation de la paix adoptee par 
l’ONU dans les situations de sortie de conflit afin de 
parvenir a un developpement durable. 

La Sierra Leone attend beaucoup de la 
Commission de consolidation de la paix. Depuis sa 
creation, nous la considerons comme un instrument 
complementaire, mais efficace, pour faciliter le 
processus de relevement immediat apres le conflit. 
Nous avons foi dans sa volonte de nous aider a faire 
face a certains des problemes et des defis qui exigent 
d’urgence notre attention. Nos espoirs restent tres 
grands. 

Ainsi que d’autres orateurs l’ont signale, la 
Commission est toute nouvelle. Elle est encore, en 
quelque sorte, en periode de rodage. D’aucuns 
pourraient meme dire qu’il est encore trop tot pour 
effectuer une evaluation definitive et objective de ses 
travaux de fond. Toutefois, de l’avis de ma delegation, 
Tissue des recentes reunions consacrees a des pays 
specifiques augure bien des succes futurs de la 
Commission. Pour la Sierra Leone, Tun des points 
forts de ces reunions a ete la conclusion qu’une 
enveloppe d’environ 25 millions de dollars devrait etre 
mise a disposition en guise de contribution initiale a la 
mise en oeuvre de nos programmes prioritaires. 

A cet egard, ma delegation voudrait insister sur le 
fait que toute evaluation des travaux de la Commission 
de consolidation de la paix doit se fonder sur les 
objectifs et les mandats qui lui ont ete confies en vertu 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
TAssemblee generale. 

En premier lieu, nous devrions toujours nous 
souvenir que la Commission de consolidation de la 
paix est un mecanisme special, cree pour repondre aux 
besoins specifiques d’un groupe ou d’une categorie 
donnee de pays. En consequence, repondre a ces 
besoins specifiques exigera sans doute une certaine 
dose de creativite, de souplesse et de capacite 
d’adaptation. 

Deuxiemement, le mandat de la Commission 
traduit un sentiment d’urgence. Nous devons faire vite. 
Si Ton veut que la Commission contribue 
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veritablement a ce que les pays qui sortent d’un conflit 
ne retombent pas dans la guerre et, dans la mesure ou 
la Commission est mandatee pour traiter de toutes les 
situations ou un pays connait, ou est sur le point de 
connaitre, de nouveau un conflit arme, il faut que la 
Commission et la communaute internationale agissent 
avec celerite pour empecher des crises imminentes. 

Pour ce qui est de realiser les objectifs de la 
Commission de consolidation de la paix, le maitre mot 
est « des ressources, encore des ressources, toujours 
des ressources». D’ailleurs tout le mandat de la 
Commission tourne autour des mots clefs que sont 
« l’assistance » et « les ressources ». Examinons a 
nouveau ce mandat et ces objectifs pour nous en 
convaincre. Bien entendu, la Commission a ete mise en 
place pour fournir des conseils et pour proposer des 
strategies integrees de relevement apres le conflit. Bien 
entendu, sa mission, ou du moins une partie, consiste a 
mobiliser de maniere soutenue l’attention 
internationale sur les besoins de nos pays, meme une 
fois la periode de relevement postconflit passee. Mais 
nous ne devons pas oublier, et j’insiste sur ce point, 
que la Commission est censee aider nos pays a poser 
les fondements du developpement durable, mobiliser 
l’assistance et, c’est important, reunir toutes les parties 
prenantes pour canaliser les ressources, et contribuer a 
garantir un fmancement previsible des premieres 
activites de relevement. 

Ceci m’amene d’ailleurs a la question de 
1’execution des activites, qui nous tient beaucoup a 
cceur. Ma delegation estime que le meilleur moyen 
pour la communaute internationale de continuer a 
manifester son engagement constant envers la Sierra 
Leone et les autres pays en developpement qui sortent 
d’un conflit arme est de faire en sorte que l’aide 
necessaire pour repondre aux besoins specifiques des 
pays concernes soit acheminee sans delai. Ma 
delegation note avec satisfaction que lors de sa 
derniere reunion consacree specifiquement a un pays, 
la Commission a insiste sur le fait qu’il ne fallait rien 
negliger pour que les ressources du Fonds pour la 
consolidation de la paix destinees a la Sierra Leone 
soient versees en janvier 2007, afin que l’on puisse 
entamer immediatement la realisation des projets 
prioritaires a court terme convenus. 

La delegation sierra-leonaise est consciente que 
les processus de mobilisation des ressources sont 
complexes. A l’evidence, ils necessitent une 
importante coordination et de vastes consultations a 
divers niveaux, aussi bien nationaux qu’internationaux. 


Toutefois, l’acheminement rapide de l’aide est crucial 
au succes de l’ensemble des efforts de relevement. 
Nous sommes encourages par la volonte dont font 
preuve la Commission de consolidation de la paix et la 
communaute internationale, notamment les pays qui 
ont genereusement contribue au Fonds pour la 
consolidation de la paix, que nous applaudissons. Nous 
voudrions seulement saisir cette occasion pour rappeler 
l’attention sur le fait qu’avant la guerre impitoyable 
menee par les rebelles, la Sierra Leone comptait deja 
parmi les pays les moins avances au monde. Le conflit 
n’a fait qu’empirer cette situation deja precaire. Bien 
que nous rencontrions beaucoup ou la plupart des 
problemes que les autres pays qui emergent d’un 
conflit, le cas de la Sierra Leone est en quelque sorte 
unique. II doit done etre envisage en fonction des 
circonstances particulieres qui lui sont propres. 

Ma delegation a la certitude qu’au cours des 
prochains jours le Secretaire general annoncera 
l’affectation d’un montant non negligeable des 
ressources du Fonds pour la consolidation de la paix 
qui sera a la mesure des besoins specifiques et des 
priorites cruciales recenses Fan dernier par la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Rowe de sa declaration. 

M. Arias (Panama) {parle en espagnoP) : La 
delegation du Panama estime que l’occasion est 
propice pour rappeler que les chefs d’Etat et de 
gouvernement reunis du Sommet mondial de 2005 ont 
reconnu qu’il etait necessaire que l’Organisation 
entreprenne un effort coordonne, coherent et integre 
pour parvenir a la consolidation de la paix et a la 
reconciliation dans les pays qui sortent d’un conflit. 
Pour repondre a ce besoin, ils ont cree la Commission 
de consolidation de la paix avec la participation de 
l’Assemblee generate, du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social. 

C’est pourquoi le Panama pense qu’il est bon que 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite aient 
decide de proceder a un examen initial de la faipon dont 
la Commission s’acquitte de la tache qui lui a ete 
confiee, tant sur la forme que sur le fond. Apres tout, le 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
une tache conferee par la Charte tant a l’Assemblee 
qu’au Conseil. La mission du Panama estime qu’ils 
doivent s’en acquitter de faqon coherente, coordonnee 
et complete. 
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Ce processus de consultation devrait avoir pour 
objectif un examen initial des mecanismes de travail et 
des processus de prise de decisions de la Commission, 
de faqon que tous ces organes puissent, chacun selon sa 
propre perspective, disposer des informations et des 
connaissances dont ils ont besoin pour pouvoir fournir 
a la Commission, le cas echeant, l’assistance et les 
conseils necessaires pour permettre a celle-ci de 
s’acquitter de la tache qui lui a ete confiee par les chefs 
d’Etat et de gouvernement. 

Nous reconnaissons que la Commission de 
consolidation de la paix est encore a la recherche de 
son identite. Cependant, nous saluons les demarches 
entreprises par le Comite d’organisation et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix pour preparer des 
reunions sur des cas precis, evaluer les progres realises 
dans l’examen de ces cas et elaborer un plan 
conformement aux demandes faites par les 
Gouvernements sierra-leonais et burundais. 

Nous comptons que la Commission se distinguera 
par son efficacite et sa competence. A cette fin, tous 
ceux d’entre nous qui sommes concernes devons rester 
fermement resolus a agir avec la rapidite et la 
transparence qu’impose une telle responsabilite. La 
fonction de la Commission doit etre de coordonner les 
ressources disponibles de maniere complete, rigoureuse 
et coherente pour permettre aux pays places sous ses 
auspices de disposer des programmes, institutions et 
capacites qui leur permettront de prendre les mesures 
necessaires pour atteindre un developpement 
economiquement durable et socialement responsable. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Ma delegation se felicite de voir le Conseil de securite 
examiner aujourd’hui la question du role de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous tenons a 
mettre en exergue la participation a ce debat du 
President du Conseil economique et social, du 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et des delegations chargees du suivi des dossiers de la 
Sierra Leone et du Burundi, ainsi que les representants 
des principales institutions fmancieres internationales, 
dont les interventions enrichiront ce debat. 

La Commission de consolidation de la paix est 
l’un des acquis du Sommet de 2005, qui confirme la 
confiance que nous avons placee dans le 
multilateralisme en tant que moyen de relever les 
nouveaux defis qui se posent au cours de la transition 
entre le maintien de la paix et de la securite 
internationale et la stabilite et le developpement. Pour 


s’acquitter de ce mandat, il convient done que ce 
nouvel organe se montre aussi utile et efficace que 
possible. C’est sans nul doute l’etat d’esprit qui 
prevaut alors que nous intervenons dans ce debat. 

Le Perou appuie les initiatives visant a appuyer 
les processus de retablissement de la paix et de 
reconstruction dans les pays sortant d’un conflit arme 
violent, et il participe aux operations de maintien de la 
paix engagees dans ce type d’action. L’histoire recente 
a montre que le retrait premature des operations de 
paix peut plonger a nouveau les pays dans une situation 
de crise et de violence que personne ne souhaite, que 
des conflits apparemment resolus ont resurgi et, en 
outre, que les populations concemees perdent 
confiance dans l’efficacite de ces processus de 
retablissement de la paix. 

Des conflits prolonges generent une dynamique 
perverse ou la force et la destruction deviennent des 
instruments permanents de pouvoir, voire de survie. 
Pour contrecarrer cette tendance, il convient de 
reconstruire le tissu social et de creer une culture de 
paix, de transmettre le message que c’est dans la paix 
que resident la securite et les effets benefiques les plus 
importants, ce qui en accroit la valeur sociale. 

Ceci exigera une approche globale comprenant 
une composante militaire et de police qui devra retablir 
un climat de securite, la reconstruction des institutions 
publiques, l’etat de droit et la promotion des droits de 
l’homme, tout en tenant compte des elements 
economiques et sociaux structurels, tels que la 
pauvrete, la marginalisation et l’exclusion, qui sont a la 
base de bien de ces conflits. 

Le developpement est un element fondamental de 
la consolidation de la paix. Tant que la population se 
sent vulnerable et ne constate pas d’amelioration de sa 
situation, il subsistera un risque majeur de voir un pays 
retomber dans le conflit. C’est pourquoi nous devons 
poser les fondations du developpement sous la forme 
de la mise en place d’institutions, la justice et le 
respect des droits de l’homme, mais aussi la fourniture 
de services tels que la sante, l’education et la securite, 
ainsi que les chances d’inclusion economique. 

Afm de construire un processus de paix viable et 
durable, il faut que les acteurs locaux dans ces conflits 
s’engagent a l’egard du processus et le menent a bien 
de faqon responsable. Cet element doit sous-tendre les 
initiatives de consolidation de la paix et c’est en fm de 
compte la seule garantie que la violence armee ne 
detruira pas a nouveau les progres realises. A cet 
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egard, nous devons lancer des processus d’inclusion 
afin de creer des liens d’interdependance, des 
engagements et des obligations reciproques entre les 
parties concernees. Ainsi, c’est par la voie de la 
participation que Ton cree des espaces communs 
d’aspirations et d’objectifs, et que Ton affirme 
l’identite nationale et le sentiment d’appartenance. 

C’est pourquoi les programmes de reconstruction 
ne doivent pas reproduire les experiences qui ont 
entraine precedemment l’effondrement de l’Etat. Nous 
devons construire des societes democratiques dotees 
d’economies viables, c’est-a-dire des Etats qui sortent 
du desordre et du retard et prennent en main leur 
propre destin. Ces processus doivent s’adapter a 
chaque situation specifique, ou la Commission de 
consolidation de la paix doit promouvoir le 
developpement des capacites nationales dans le cadre 
d’institutions capables d’elaborer des plans et projets 
organiques qui donnent continuite et coherence a 
1’effort national tout en suscitant l’interet de la 
cooperation internationale. 

II est important de definir judicieusement les 
domaines d’intervention et d’etablir, quand c’est 
possible, des indicateurs appropries qui nous 
permettent de mesurer les progres accomplis dans les 
capacites de gestion d’un pays sortant d’un conflit. De 
meme, des indicateurs permettront d’evaluer les 
progres et la pertinence des recommandations et de 
1’assistance fournies par la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous pensons aussi que la Commission doit aider 
a ameliorer la coordination des Nations Unies et des 
institutions du systeme, afm qu’il y ait une direction 
efficace sur le terrain ainsi qu’un mandat clair pour les 
taches de consolidation de la paix. De meme, il 
convient de rappeler que la reconstruction est un 
processus qui doit susciter l’interet des entreprises 
privees nationales et internationales. C’est pourquoi 
nous devons elaborer des programmes susceptibles 
d’attirer cette participation des entreprises. Ceci exige 
aussi que nous redoublions d’efforts pour renforcer les 
institutions etatiques afm de faire en sorte que les 
interets particuliers coincident avec l’interet general, 
pour assurer la transparence des programmes de 
reconstruction et pour que les ressources generees, 
notamment cedes provenant de l’exploitation des 
ressources naturelles, aient de nombreuses retombees 
pour la population. Cette exigence doit primer 
egalement dans les programmes des institutions 
financieres internationales. 


Pour terminer, je souhaite souligner que nous 
suivons avec interet l’examen des cas de la Sierra 
Leone et du Burundi auquel precede actuellement la 
Commission de consolidation de la paix. Sans aucun 
doute, nous avons tous le defi de permettre a ces pays 
d’operer une transition reussie vers la stabilite et le 
developpement. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, ma 
delegation souhaite remercier la Federation de Russie 
d’avoir pris l’initiative d’organiser, a l’occasion de sa 
presidence du Conseil de securite, le debat qui nous 
reunit ce jour. Je souhaiterais egalement saluer la 
presence parmi nous du President du Conseil 
economique et social, du President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix, ainsi que celle de M mc McAskie. Je voudrais moi 
aussi les remercier de leurs interventions, ainsi que les 
autres orateurs qui m’ont precede. Ces interventions 
ont bien montre tous les enjeux qui s’attachent a ce que 
la Commission de consolidation de la paix reussisse 
dans sa mission, mais aussi tous les defis qu’elle doit 
encore relever pour y parvenir. 

II nous parait essentiel a cet effet que se 
developpe, en pratique, une interaction souple et 
efficace entre la Commission et le Conseil, et nous 
souhaitons que celui-ci se penche, a intervalles 
reguliers, sur les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous attendons aussi que 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social accordent une attention particuliere aux travaux 
de ce nouvel organe, comme le prevoient d’ailleurs les 
resolutions fondatrices. 

Tout en souscrivant pleinement a la declaration 
que fera la presidence de l’Union europeenne, 
j’aimerais evoquer quelques aspects particuliers des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 

La valeur ajoutee de la Commission de 
consolidation de la paix tient a sa capacite a intervenir 
sur des problematiques specifiques aux processus de 
consolidation de la paix, de maniere concentree et en 
s’attaquant aux defis les plus pressants. La 
participation aux travaux de la Commission de tous les 
acteurs pertinents sur le terrain, en particulier les Etats 
de la region et les donateurs institutionnels et 
bilateraux, est a cet egard fondamentale. De ce point de 
vue, ma delegation soutient pleinement la participation 
aux reunions de la Commission de consolidation de la 
paix de la Banque mondiale et du Fonds monetaire 
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international, ainsi que leurs representants l’ont 
propose aujourd’hui. 

Les questions relevant du renforcement des 
institutions, notamment liees a l’etat de droit, de la 
bonne gouvernance et de la reforme du secteur de 
securite constituent le plus souvent le cceur des 
priorites du postconflit. Dans bien des cas ces 
domaines depassent les champs d’intervention et les 
outils des acteurs du developpement. Par leur nature 
meme, ils requierent une coordination etroite des 
actions engagees sur le terrain. Je pense en particulier 
aux processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, qui sont au carrefour des problematiques 
du maintien de la paix et du developpement. 

En rendant possible l’identification d’objectifs et 
de priorites partages par tous les intervenants, et la 
coordination de leurs actions selon un calendrier 
d’engagement durable mais adapte aux priorites 
immediates, la Commission de consolidation de la paix 
peut devenir un outil essentiel pour ancrer les pays en 
sortie de crise dans la paix et le developpement 
durable. 

Les premieres reunions specifiques au Burundi et 
a la Sierra Leone ont permis d’engager un travail 
d’identification des domaines cruciaux pour le 
processus de consolidation de la paix dans chacun de 
ces pays, sur la base d’une analyse degagee par leurs 
autorites nationales. Ce travail, qui est au cceur de 
l’activite de la Commission de consolidation de la paix, 
doit se poursuivre et aboutir a l’identification precise, 
dans les secteurs juges cruciaux pour le processus de 
consolidation de la paix, des actions et des mesures a 
mener en priorite. Tous les acteurs impliques sur le 
terrain, et au premier chef les autorites des pays 
concernes, devraient etre en mesure de disposer, au 
terme de ce processus, d’une feuille de route 
susceptible de constituer la base d’un engagement 
adequat et durable de la communaute internationale. 

Dans cet esprit, il nous semble que la 
Commission devrait concentrer ses efforts dans 
l’immediat sur la preparation des reunions relatives aux 
pays qui sont inscrits a son ordre du jour. Le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, qui est 
maintenant operationnel, a un role essentiel a jouer a 
cet egard. Une diffusion rapide et adequate aux 
membres de la Commission de l’information relative 
aux pays concernes nous semble un element essentiel. 
Un inventaire des actions engagees dans chacun des 
domaines cruciaux pour le processus de consolidation 


de la paix a deja ete realise. II doit maintenant servir de 
base a l’identification des lacunes et a une meilleure 
coordination de tous les acteurs de la consolidation de 
la paix dans ces deux pays. 

Au-dela des projets finances par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, le travail de la Commission 
doit en effet deboucher sur une meilleure allocation des 
ressources et sur une implication renforcee de tous les 
acteurs, a commencer par les autorites des pays 
concernes. Celles-ci doivent, bien entendu, etre 
associees etroitement a la preparation et la conduite des 
travaux de la Commission. Je tiens, a cet egard, a 
rendre hommage au travail realise par les autorites du 
Burundi et de la Sierra Leone, en liaison avec les 
Nations Unies et les autres acteurs. 

Pour conclure, ma delegation tient a reaffirmer 
l’importance qui s’attache a ce que nous puissions 
collectivement, et a echeance rapprochee, obtenir des 
resultats concrets, centres sur les pays examines par la 
Commission. Je souhaiterais egalement souligner la 
necessity pour le Conseil de securite, le moment venu, 
d’integrer pleinement ces resultats dans ses travaux. Le 
Conseil doit pouvoir tirer pleinement parti de la valeur 
ajoutee que doit apporter la Commission de 
consolidation de la paix a notre effort collectif en 
faveur de la paix et de la securite. 

M. Verbeke (Belgique) : Monsieur le President, 
je tiens a vous feliciter pour avoir pris Tinitiative 
d’organiser un debat sur les travaux de la Commission 
de consolidation de la paix, et les propos qui suivent 
sont complementaires aux remarques que notre 
collegue allemand formulera en sa capacite de 
President de l’Union europeenne, remarques que ma 
delegation, par ailleurs, fait siennes. 

La Belgique s’est beaucoup investie dans les 
premiers travaux de la Commission, parce qu’elle y 
croit. Et elle continuera a le faire. Dans ce qui suit, je 
me bornerai a quelques breves remarques. 

II convient tout d’abord de rappeler le caractere 
multidimensionnel de la Commission. II s’agit d’un 
organe qui se trouve a la charniere entre des questions 
relevant de concepts tels que securite, bonne 
gouvernance, justice, etat de droit, reconstruction et 
developpement, ce qui explique, par ailleurs, sa double 
paternite tant du Conseil de securite que de 
l’Assemblee generate. Cette multidimensionnalite se 
reflete dans ce qui est la tache premiere de la 
Commission, a savoir promouvoir, en s’appuyant sur 
les divers plans et strategies de reconstruction et de 
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developpement existants, une approche integree qui 
tienne compte des besoins particuliers d’Etats fragiles 
et des risques potentiels pour la paix et la stabilite. Ce 
qui est vise ici n’est pas un ensemble d’actions 
ponctuelles a court terme, mais un accompagnement 
global a moyen et long termes, qui doit permettre de 
guider tous les acteurs interesses, tant bilateraux que 
multilateraux, tant a l’interieur qu’a l’exterieur du 
systeme des Nations Unies, et bien sur le pays lui- 
meme. 

Cette approche integree ne peut toutefois pas 
devenir une construction abstraite; elle devra 
clairement identifier de maniere precise et concrete les 
risques, les priorites, les failles et les faiblesses qui 
demandent une attention specifique. 

C’est essentiellement la qualite et la credibilite de 
cette approche qui convaincra les bailleurs de fonds de 
s’y rallier en commun et de s’engager activement, y 
inclus financierement. La Commission, tout comme le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le 
Fonds de consolidation de la paix, ne sont en effet pas 
appeles a se substituer aux bailleurs actifs; ils sont la 
pour les eclairer et les guider, le cas echeant, pour 
completer leur action. A cet egard, il est essentiel que 
tous les acteurs, a commencer par le pays concerne lui- 
meme, soient pleinement impliques dans 1’elaboration 
de ces strategies, y compris la societe civile et le 
secteur prive. 

Je termine avec quelques considerations plus 
pratiques. Le travail de la Commission de 
consolidation de la paix se fait d’abord dans les 
reunions consacrees a des pays, qui pourraient 
beneficier de discussions informelles portant sur des 
aspects specifiques de faction a mener dans un pays 
donne dans une perspective de consolidation de la paix. 
Un travail plus continu pourrait utilement etre alimente 
par des documents pertinents venant de differents 
horizons, mais sans doute d’abord du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix. Nous pouvons, nous aussi, 
en tant que Conseil de securite, soutenir le travail de la 
Commission en instaurant une interaction plus 
reguliere et plus systematique avec elle, par exemple 
par le biais d’exposes faits par les presidents des 
reunions consacrees aux pays au Conseil. Nous 
pourrions, au-dela de la demande d’avis generaux, 
saisir la Commission de demandes d’avis sur des 
aspects plus specifiques de la problematique de la 
consolidation de la paix, et nous pourrions le faire en 
temps utile de sorte que les avis de la Commission 


puissent utilement etre integres dans nos propres 
travaux. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Je 
pense que l’opportunite de ce debat se reflete dans 
toute la reflexion qu’il genere. Je voudrais tout d’abord 
presenter mes sinceres remerciements et mon appui a 
l’Ambassadeur Caspar Martins, President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix, pour ce qu’il a dit plus tot au cours de la presente 
seance, et appeler 1’attention des membres du Conseil 
sur ses paroles. Je voudrais le citer. II a declare : 
« Convenons tous que nos differends theoriques a New 
York ne veulent rien dire pour ceux qui souffrent 
directement des consequences des conflits sur le 
terrain. Ce qui compte pour eux, ce sont des actions 
concretes... » {supra). Je crois que c’est une chose qui 
doit rester claire dans nos esprits. Ce que nous faisons 
a des consequences sur le terrain. 

D’une maniere generale, je crois que nous devons 
exprimer un appui tres energique au President du 
Comite d’organisation. S’il n’a pas le sentiment d’etre 
soutenu par l’Organisation, il ne pourra pas etre 
efficace. Comme l’a dit notre collegue, le representant 
de la Sierra Leone, il nous faudra faire montre de 
creativite, de souplesse et de capacite d’adaptation. 
Pour ce qui est de la Commission, ce sera 
essentiellement la responsabilite du President 
d’encourager la souplesse et la creativite. Mais il ne 
pourra pas etre creatif s’il ne se sent pas soutenu. C’est 
la premiere chose que je voulais dire. 

Deuxiemement, je souscris sans reserve a la 
declaration que mon collegue, le representant de 
l’Allemagne, fera tout a l’heure au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais simplement souligner 
l’importance des points qu’il va enoncer. En raison des 
limites de temps, je ne repeterai pas ses paroles, sauf 
pour le citer brievement : 

« Si la Commission veut ajouter de la valeur aux 
initiatives de consolidation de la paix entreprises 
partout dans le monde ... il lui faudra etre 
ambitieuse. Elle devra etre davantage que les 
outils dont nous disposons deja, plus qu’un 
simple mecanisme de coordination, et plus 
qu’une conference des donateurs. C’est en 
promouvant la mise au point d’une strategie 
viable de consolidation de la paix qui benefteie 
d’une vaste participation que la Commission de 
consolidation de la paix peut vraiment apporter 
un plus. » 
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N’oublions pas ce que la Sous-Secretaire generate 
McAskie a dit sur la question. 

Je me contenterai a present de faire quelques 
remarques supplementaires. Je crois qu’en donnant 
forme a nos strategies et en les mettant en oeuvre, il 
nous faudra d’abord faire vraiment porter nos efforts 
sur la mise en place des institutions, comme cela est 
indique a l’alinea b) du paragraphe 2 de la resolution 
1645 (2005) du Conseil et de la resolution 60/180 de 
l’Assemblee generate, conformement a l’objectif de la 
Commission de consolidation de la paix qui est de 
renforcer la souverainete des Etats sortant d’un conflit 
en ameliorant l’efficacite et la credibility des politiques 
et des institutions nationales, en particulier l’etat de 
droit. Ceci, comme l’a dit mon collegue beige, 
permettra d’attirer les investisseurs etrangers prives. 

Deuxiemement, nous devrons indiquer clairement 
a toutes les parties prenantes, y compris les donateurs, 
ce qu’il convient de faire. 

Troisiemement, la strategic devrait reposer sur le 
sentiment general d’exercer un controle. La 
responsabilite nationale devrait etre au coeur du 
processus de consolidation de la paix. Les donateurs 
institutionnels et les organisations regionales 
competentes doivent etre pleinement impliques, par le 
biais de consultations periodiques, tant a New York 
qu’au niveau du pays. J’espere que la participation, 
comme nous l’avons vu aujourd’hui, de la Banque 
mondiale et du Fonds monetaire international (FMI) 
sera structuree et se poursuivra a l’avenir. 

Quatriemement, la participation de la society 
civile, y compris les secteurs prives nationaux et 
internationaux, doit etre accrue et elargie. Je ne vais 
pas developper ce point. 

Enfin, la Commission de consolidation de la paix 
devrait egalement elaborer un systeme de normes pour 
suivre les progres realises dans la mise en oeuvre. Nous 
devons mener des activites de suivi, mais un suivi ne 
consiste pas simplement a etablir au bout de plusieurs 
mois des rapports sur ce qui a ete fait. Nous croulons 
sous les rapports. Ce dont nous avons besoin, c’est 
d’un suivi actif dont le but n’est pas de dire qui obtient 
de bons resultats et qui en obtient de mauvais, mais 
plutot d’indiquer ou nous en sommes, semaine apres 
semaine, de dire ce que nous devons faire. Nous savons 
que ce que signifie un suivi actif. C’est un element a 
integrer dans les activites de la Commission de 
consolidation de la paix et dans les organes qui lui ont 


donne naissance, a savoir l’Assemblee generate et le 
Conseil de security. 

Nous devrions bien sur commencer a definir des 
criteres objectifs en vue du retrait progressif de la 
Commission de consolidation de la paix des pays a 
l’examen et qui sont sur la bonne voie. Nous devrions 
egalement commencer a envisager - ce que nous 
sommes d’ailleurs en train de faire - d’introduire de 
nouveaux points dans l’ordre du jour de la 
Commission. 

Enfin, nous pensons que le Conseil de security 
devrait ceuvrer de concert avec la Commission de 
consolidation de la paix a la conception de strategies 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix 
sensibles aux conflits. Lorsque je dis «ceuvrer de 
concert », je ne parle pas seulement d’avoir une seance, 
comme aujourd’hui, de temps a autre, mais plutot 
d’avoir une seance plus interactive ou nous pourrons 
voir un processus des moyens, de concert avec 
l’Assemblee generale. Comme nous le savons tous - et 
cela doit etre clair dans nos esprits - la question n’est 
pas seulement de savoir comment la Commission peut 
aider ou conseiller le Conseil, mais aussi de savoir 
comment le Conseil peut donner a la Commission de 
consolidation de la paix un apport operationnel. 

C’est pourquoi nous pensons que le Conseil de 
security devrait, par exemple, solliciter les conseils de 
la Commission lorsqu’il renouvelle les mandats des 
missions de maintien de la paix en place ou lorsqu’il en 
cree de nouvelles, afin d’elaborer des processus 
integres de planification des missions. La prorogation 
de la mission de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo, par exemple, pourrait etre la 
premiere occasion de mettre en place un processus 
avance de planification de consolidation de la paix. Le 
Conseil agirait alors sur les avis de la Commission en 
appuyant les fonctions cruciales du Bureau integre des 
Nations Unies en Sierra Leone et l’Operation des 
Nations Unies au Burundi sur le terrain, avec un 
mandat clairement defini et une expertise specifique. II 
faut en particulier, comme Font fait remarquer certains 
de mes collegues, renforcer le role des Bureaux 
integres des Nations Unies pour ce qui est de faciliter 
la coordination et la consultation entre toutes les 
parties prenantes, notamment les donateurs. 

Enfin, il faut encourager la rapidite des reponses 
de la Commission aux demandes de recommandations 
emanant du Conseil de security. Nous avons besoin de 
pouvoir disposer rapidement de conseils. Le 
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Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix devraient mettre 
en commun leurs ressources et coordonner leurs efforts 
qu’ils deploient pour appuyer la Commission - et je 
suis tres reconnaissant a la Sous-Secretaire generate 
M me McAskie des remarques qu’elle a faites 
precedemment en ce sens - afin d’assurer une 
interaction efficace et sans heurt entre les deux organes 
et, bien entendu, entre la Commission de consolidation 
de la paix et l’Assemblee generate. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe ) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public, le premier du genre au 
Conseil depuis que la Commission de consolidation de 
la paix a entame ses travaux. II nous donne l’occasion 
d’examiner a point nomme les activites de la 
Commission et les moyens les plus judicieux de lui 
apporter notre appui. 

Je tiens aussi a feliciter et a remercier 
l’Ambassadeur Ismael Caspar Martins, President du 
Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix, et M me Carolyn McAskie, 
Sous-Secretaire generate chargee du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix, des efforts qu’ils deploient 
dans un domaine nouveau. Nous leur souhaitons plein 
succes dans cette entreprise. 

La mise en place du mecanisme de consolidation 
de la paix qui reunit la Commission de consolidation 
de la paix, le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix et le Fonds pour la consolidation de la paix est 
l’une des mesures les plus pratiques et concretes qu’ait 
pris a ce jour la communaute internationale dans le 
contexte de la mise en application concrete d’un 
concept indiscutable, a savoir qu’il est essentiel pour 
consolider la stabilite, la paix et le developpement 
d’allouer les ressources requises pour la consolidation 
de la paix dans les pays qui se relevent d’un conflit. De 
meme, l’aide que ces pays reqoivent de la communaute 
internationale joue un role central pour les proteger 
d’une reprise du conflit. 

La Commission reste une entite tres jeune, qui est 
encore a la recherche des moyens les plus efficaces 
pour atteindre les objectifs fixes a sa creation. Depuis 
sa mise en place, elle a requ des reponses 
encourageantes et positives de la part des deux pays 
qui figurent a son ordre du jour, a savoir le Burundi et 
la Sierra Leone, ou les conflits ont pris fin grace a des 
efforts nationaux et internationaux couronnes de 


succes. Ces resultats seront sans nul doute renforces 
par la reussite de la phase de consolidation de la paix 
dans ces deux pays. Dans la mesure ou le Conseil de 
securite est l’organe dont la responsabilite principale 
est le maintien de la paix et de la securite 
internationales, la reussite du processus de 
consolidation de la paix apres le conflit au Burundi et 
en Sierra Leone apportera un complement utile aux 
efforts du Conseil, qui continue d’y effectuer un suivi 
des situations sur le terrain. 

La consolidation de la paix apres le conflit est un 
processus integre et multidimensionnel mene par 
differents organismes des Nations Unies, qui ne saurait 
se reduire aux taches qui le composent. C’est conscient 
de cela que le Sommet mondial de 2005 a decide de 
creer la Commission de consolidation de la paix en tant 
qu’organe consultatif, en application de deux 
resolutions, l’une de l’Assemblee generale et l’autre du 
Conseil de securite. Ainsi, la Commission doit agir 
dans le cadre du mandat qui lui a ete confie par 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite. 

Pour etre en mesure d’atteindre ses objectifs, la 
Commission doit assurer une etroite coordination de 
ses activites avec celles du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et des autres organes 
principaux de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment l’Assemblee generate, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Les 
activites de consolidation de la paix refletent un aspect 
de cette coordination, qui vise a accomplir la mission 
enoncee dans la Charte de l’Organisation. Par ailleurs, 
le mandat de la Commission encourage les 
consultations avec la societe civile, les organisations 
non gouvernementales et le secteur prive, afin de 
veiller a ce que la Commission beneficie dans ses 
activites de consolidation de la paix des conseils 
d’autres organisations internationales. 

II ne fait aucun doute que plusieurs autres pays 
reunissent les criteres requis pour etre inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission. Dans chaque situation, nous 
devons tenir compte des principes fondamentaux de la 
consolidation de la paix, en reconnaissant les 
specificites qui font de chaque pays un cas unique et, 
partant, les methodes differentes a mettre en oeuvre 
pour mener a bien des operations de consolidation de la 
paix. II importe, si l’on veut atteindre les objectifs 
souhaites, que la Commission et les pays qui sortent 
d’un conflit se mettent d’accord sur la methodologie 
qui doit presider a la mise en oeuvre d’activites de 
consolidation de la paix. 
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Comme nous l’avons note, la Commission de 
consolidation de la paix est un organe consultatif, qui 
cherche a aider les pays sortant d’un conflit a definir 
l’approche optimale pour diriger le processus de 
consolidation de la paix. Son mandat couvre aussi la 
mobilisation des ressources internationales requises en 
vue de parvenir a ses buts. Par consequent, le Fonds 
pour la consolidation de la paix et la Commission 
constituent ensemble un mecanisme integre. C’est 
pourquoi nous appelons la communaute internationale 
a donner genereusement et a mobiliser les ressources 
necessaires au maintien du processus de consolidation 
de la paix et de reconstruction. 

M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, la 
delegation du Congo vous sait gre de permettre au 
Conseil de faire aujourd’hui une premiere evaluation 
du fonctionnement de la Commission de consolidation 
de la paix (CCP), qui n’a tenu sa session inaugurate 
que le 23 juin dernier. Nous saluons la participation a 
cet important debat du President du Conseil 
economique et social, President de la Commission 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix, des representants de la Banque mondiale, du 
Fonds monetaire international et des partenaires 
bilateraux de la CCP, ainsi que, bien entendu, du 
Bureau d’appui que dirige M me Carolyn McAskie. 

L’avenement de la Commission de consolidation 
de la paix constitue un acte majeur, pose en une sorte 
d’elan consensuel et resultant de l’expression d’une 
volonte clairement affichee par les plus hauts 
dirigeants du monde lors du Sommet mondial de 2005, 
conformement aux buts et principes de notre 
Organisation. Si l’on prend en compte le lancement 
officiel de son mecanisme d’appui financier, a savoir le 
Fonds de consolidation de la paix, qui n’a eu lieu, 
egalement, que le 11 octobre 2006, on peut affirmer, 
comme Font fait de nombreux orateurs, que la 
Commission de consolidation de la paix n’est qu’un 
jeune enfant qui n’a pas encore atteint sa phase 
d’adolescence; et s’il y a a ce stade un bilan valable a 
dresser, celui-ci devrait davantage concerner le degre 
d’attention et d’assistance dont la Commission 
beneficie de la part de ceux qui lui ont donne le jour, 
plutot que la Commission de consolidation de la paix 
elle-meme, qui ne fait encore que se chercher. 

Cependant, ce debat est opportun : il permet 
d’examiner les possibilites d’interaction et de synergies 
qui s’offrent entre differents partenaires, parties 
prenantes a une aspiration commune. Un tel 
engagement collectif et constructif devrait se faire sur 


la base du respect de quelques regies qui tiennent au 
respect des missions de la CCP, telles que defmies par 
la resolution 1645 (2005); a la bonne repartition des 
roles de chacun des partenaires impliques, pour eviter 
les chevauchements; a permettre un debat ouvert et 
transparent au sein de la Commission, afin d’agir 
ensemble dans la mobilisation de tous les acteurs 
locaux, regionaux et internationaux. 

Cette demarche globale d’examen des questions 
doit prendre en compte les dimensions liees aux 
strategies integrees de consolidation de la paix et de 
retablissement de la paix, certes, mais aussi, de 
prevention des conflits. 

Pour conquerir toute sa credibilite et ne pas 
apparaitre comme un organe de plus sans emprise sur 
les realites, la Commission de consolidation de la paix 
a l’avantage d’avoir comme champ privilegie d’action 
le terrain ou elle est appelee a agir comme un 
catalyseur capable de mobiliser tout le dispositif 
necessaire au succes de son mandat. 

Deux pays sont actuellement inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix : le 
Burundi et la Sierra Leone. Les reunions consacrees a 
ces deux pays ont commence le 13 octobre 2006; assez 
tot, des preoccupations se sont manifestees au sujet de 
la mobilisation des ressources financieres pour en faire 
une question centrale. En outre, il apparait clairement 
que des obstacles sociaux et politiques continuent de 
faire peser des menaces reelles sur la stabilite de ces 
deux pays. 

Le niveau eleve du chdmage des jeunes et l’etat 
critique des infrastructures sociales peuvent, au 
Burundi comme en Sierra Leone, faire craindre un 
mecontentement populaire susceptible de poser des 
problemes imprevus. Par ailleurs, les services de 
securite n’ont pas toujours les moyens dont ils ont 
besoin pour assurer l’ordre public. Or, pour consolider 
la paix, il faudra assurement veiller au renforcement 
des capacites de ces pays, notamment leurs capacites 
economiques et sociales, a 1’amelioration de la gestion 
des ressources publiques, a la lutte contre la 
corruption, au respect des droits de l’homme, a la 
promotion de la bonne gouvernance, au respect de 
l’Etat de droit et a l’instauration et a l’entretien du 
dialogue national. 

Les progres economiques et 1’amelioration des 
conditions de vie des populations concemees sont done 
essentiels a la stabilite recherchee. Le Document final 
du Sommet de 2005 (resolution 60/1) rappelle a juste 
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titre que « le developpement, la paix et la securite et 
les droits de l’homme sont inseparables et se renforcent 
mutuellement». C’est dire qu’une situation 
apparemment normalisee peut toujours receler des 
menaces, pour peu que l’on neglige tel element 
imponderable. L’experience du Timor-Leste nous a 
bien edifie a cet egard. 

II est clair que la Commission de consolidation de 
la paix, a la lumiere de ses premieres experiences au 
Burundi et en Sierra Leone, a besoin d’un appui 
constant de la communaute internationale. Des options 
strategiques adaptees a chaque situation sont 
necessaires, et les domaines d’intervention devraient 
tout naturellement etre identifies en partenariat avec les 
gouvernements concernes et la societe civile, bien 
entendu, avec un souci constant de hierarchisation des 
priorites. 

Les constats etablis a partir de ces premiers cas 
devraient servir de base a l’amelioration des 
mecanismes d’intervention de la Commission, la 
reussite de ces experiences permettant d’envisager plus 
sereinement les cas ulterieurs, que ce soit au Timor- 
Leste, en Haiti, en Republique democratique du Congo 
ou ailleurs. II faudrait en fin de compte ne pas perdre 
de vue que, pour gagner en fiabilite, tout processus de 
consolidation devra etre approprie par les competences 
nationales concemees, progressivement a partir d’une 
phase donnee de l’exercice. 

S’agissant encore du Fonds pour la consolidation 
de la paix, s’il n’est certes pas un fonds de 
developpement comme tel, il devrait neanmoins 
pouvoir concourir a la solution de certains problemes 
d’urgence et de maniere integree, d’ou l’importance de 
son caractere previsible. Le Secretaire general a lance 
un appel lors de 1’inauguration de ce fonds pour 
souligner l’appui indispensable des bailleurs de fonds, 
sans lequel les objectifs de la Commission de 
consolidation de la paix ne seraient atteints; cet appel 
merite bien d’etre repris aujourd’hui, et c’est ce que 
nous faisons. 

La nouvelle Commission ne se substitue pas aux 
organes existants. Le principe de complementarite est a 
la base de l’interaction de l’ensemble des organes du 
systeme des Nations Unies. Mais pour l’optimiser, le 
Conseil de securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social doivent poursuivre leur propre 
mutation pour parvenir, eux aussi, a un degre 
d’efficacite conforme aux objectifs que la Charte leur a 
assignes et aux attentes generates. Autrement, et pour 


reprendre une metaphore parents-enfants, l’existence 
de la Commission suffirait a donner bonne conscience 
a ses geniteurs, a la maniere de parents reportant sur 
leur progeniture les reves et ambitions qu’ils n’ont pu 
ou su eux-memes realiser. La Commission ne 
constituerait alors qu’un organe de plus, dans un 
paysage institutionnel international insuffisamment 
reforme. Ce n’est guere, evidemment, ce que nous 
envisageons, et nous pensons que l’existence de la 
Commission constitue un debut prometteur en ce qui 
concerne cette reforme attendue de tout le systeme. 

Nous en appelons done au renforcement des 
actions coordonnees en faveur de l’epanouissement de 
la Commission de consolidation de la paix dans l’esprit 
bien compris de la coherence, dont le systeme des 
Nations Unies a tant besoin aujourd’hui. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : La 
Slovaquie s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee sous peu par le representant permanent 
de l’Allemagne, au nom de l’Union europeenne. C’est 
pourquoi je limiterai mon intervention a quelques 
observations complementaires. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de convoquer ce 
debat public sur les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. A notre avis, c’est une 
occasion importante et opportune d’explorer les 
moyens et mecanismes d’interaction entre le Conseil et 
la Commission de la consolidation de la paix, afin de 
renforcer la synergie des efforts visant a aider les pays 
qui sortent d’un conflit a gerer la transition difficile de 
la guerre a la paix. 

Nous pensons que la Commission peut tirer parti 
de l’interaction plus structuree avec les organes 
principaux competents de l’ONU. Par ailleurs, le 
Conseil pourrait tirer parti d’une approche proactive et 
des conseils de la Commission pour traiter des 
situations concretes d’apres conflit. 

La Commission de la consolidation de la paix a 
ete creee pour combler une lacune majeure dans les 
structures de consolidation de la paix. A cet egard, les 
premiers resultats des travaux de la Commission 
indiquent que la decision de creer ce nouvel organe de 
l’ONU a ete un pas dans la bonne direction. Dans le 
meme temps, nous devons continuer a chercher la place 
qui lui revient dans le systeme des institutions de 
l’ONU, de maniere a eviter le double emploi et a 
utiliser efficacement ses capacites uniques et ses 
avantages comparatifs. 
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La Commission de consolidation de la paix devra 
continuer a mettre au point ses mecanismes, afin de 
servir d’instance de coordination et d’echange de vues 
entre les principales parties prenantes, les donateurs et 
les pays ayant une experience dans la consolidation de 
la paix, dans le but de definir des strategies integrees et 
particulierement adaptees aux pays qui sortent d’un 
conflit. A cet egard, nous estimons que la plus grande 
valeur ajoutee ne decoulera pas de decisions ou de 
rapports officiels, comme le representant permanent de 
l’ltalie l’a fait remarquer, mais plutot des resultats 
operationnels envisages dans 1’interaction encouragee 
par les reunions de la Commission sur le terrain, qui 
reunissent toutes les parties prenantes et les donateurs. 
A notre avis, cela sera plus utile que d’essayer de 
conclure des accords negocies sur des decisions et 
rapports officiels. Le succes obtenu sera mesure a 
l’aune du petit nombre de pays qui, apres une paix 
fragile, sombrent a nouveau dans un conflit et non a 
l’aune du grand nombre de rapports et documents. 

De notre point de vue, les travaux de la 
Commission de la consolidation de la paix seront plus 
efficaces si elle cible un pays specifique et intervient 
sur le terrain, la ou ses travaux doivent etre concentres. 
Nous pensons aussi que la Commission devra 
s’employer a rechercher des solutions pratiques a des 
problemes complexes dans le domaine de la 
consolidation de la paix apres un conflit. A cet egard, 
nous appuyons l’idee de creer des groupes de travail 
charges d’examiner en profondeur, dans le cadre de 
reunions specifiques au pays, certains des aspects 
specifiques de la consolidation de la paix, tels que 
l’etat de droit et d’autres elements cruciaux des 
processus de consolidation de la paix. Ces groupes de 
travail pourront reunir les differents elements de 
l’ONU qui ont participe au processus de consolidation 
de la paix, les parties prenantes et les donateurs 
principaux. 

La Slovaquie, au cours de sa presidence du 
Conseil de securite en fevrier, organisera un debat 
public sur l’un des aspects essentiels de la 
consolidation de la paix, a savoir la reforme du secteur 
de la securite. Nous pensons en effet qu’une approche 
plus coherente et systematique de la part de la 
communaute internationale est necessaire pour traiter 
cette question et assurer le bon fonctionnement des 
forces et institutions de securite dans un pays a l’issue 
d’un conflit. Nous estimons que la Commission de 
consolidation de la paix peut jouer a cet egard un role 
crucial pour aider les pays a s’attaquer a ce probleme 


de faqon globale et degager un appui et des ressources 
a long terme pour garantir la coherence et la perennite 
du processus. 

Enfin et surtout, nous pensons qu’a l’avenir, le 
Conseil de securite devra faire un meilleur usage des 
conseils de la Commission sur les strategies et mandats 
en matiere de consolidation de la paix. Pour finir, nous 
jugeons qu’un certain nombre des situations qui 
figurent a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix pourraient gagner 
progressivement en importance, avec des pays comme 
Haiti, le Timor-Leste ou la Republique democratique 
du Congo. Cela suppose bien sur au prealable une 
definition appropriee du role et des mecanismes de la 
Commission pour gerer un nombre croissant de 
situations de plus en plus complexes. Encore une fois, 
nous tenons a souligner 1’importance sur le terrain des 
mecanismes propres a chaque pays, comme maniere 
d’atteindre cet objectif. 

Suite aux propositions concretes et aux 
observations que nous avons entendues ce matin, nous 
estimons que le debat d’aujourd’hui donnera lieu a des 
idees utiles qui pourront relancer les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et renforcer 
l’interaction du Conseil avec celle-ci. 

M. Miller (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, j’apprecie votre 
initiative de convoquer ce debat public sur la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je serai bref, car je pense qu’il est plus important 
que nous ecoutions nos invites d’aujourd’hui, dont le 
President du Conseil economique et social, la Sous- 
Secretaire generale McAskie, le President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix et les presidents des reunions par pays de cette 
Commission, les representants de la Banque mondiale 
et du Fonds monetaire international et, en particulier, 
les Representants permanents du Burundi et de la 
Sierra Leone. 

Je vous propose de voir dans ce debat et dans 
celui qui doit avoir lieu prochainement a l’Assemblee 
generale sur la Commission de consolidation de la paix 
des occasions de relancer notre effort commun pour 
mieux contribuer a des resultats concrets sur le terrain. 
Ni ceux qui travaillent dans des situations d’apres 
conflit, ni les citoyens des pays qui tentent d’emerger 
de mois ou d’annees d’affrontements ne se preoccupent 
beaucoup de la hierarchie a l’ONU ou de la repartition 
institutionnelle des sieges autour de la table de la salle 
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de conference. Ce qui les interesse, et devrait nous 
interesser, ce sont les resultats. Nous nous accordons 
done tous a dire que notre objectif doit etre de 
renforcer les capacites de la Commission de 
consolidation de la paix pour faire veritablement 
evoluer les strategies visant a appuyer les pays qui 
sortent d’un conflit, afin d’aider ces societes a se doter 
des institutions et systemes necessaires a prevenir une 
rechute dans la violence. 

Du point de vue des Etats-Unis, en tant que 
membre du Conseil de securite, le but de la 
Commission de consolidation de la paix doit etre de 
faciliter une meilleure coordination entre la 
composante securitaire du Conseil et les efforts plus 
larges de la communaute internationale en matiere de 
stabilisation postconflit. La Commission doit devenir 
une tribune ou les divers organismes, gouvernements et 
organisations concernes par une situation d’apres 
conflit pourront se reunir et partager leurs analyses et 
programmes de travail afin de mieux coordonner et 
cibler leurs efforts respectifs, et ou le Conseil pourra 
recueillir leurs avis et recommandations. 

La force de la Commission de consolidation de la 
paix residera dans des recommandations pragmatiques, 
tournees vers l’action et propres a chaque pays pour 
regler les problemes lies a la consolidation de la paix 
apres les conflits. Les pays qui sortent d’un conflit sont 
en effet confrontes a des difficultes qui ne se limitent 
pas seulement - ni meme principalement, pour 
certains - a l’absence de ressources. De toute faqon, ce 
n’est pas la Commission de consolidation de la paix 
qui pourrait combler cette lacune. Mais comment 
garantir, des lors, que les activites des gouvernements 
nationaux et des partenaires exterieurs soient bien 
coordonnees, que les fonds importants, deja en place 
grace aux mecanismes de don existants, soient mieux 
utilises et que 1’attention accordee par la communaute 
internationale aux besoins de ces pays ne faiblisse pas? 

Nous menerons dans le meme esprit pratique les 
debats qui auront lieu a l’Assemblee generate, au sein 
du Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix lui-meme et, plus important, 
dans le cadre des reunions par pays de la Commission. 
Nous esperons que les autres feront de meme. 

Nous nous felicitons de la possibilite qui nous est 
donnee aujourd’hui d’entendre l’avis des autres, tant au 
sein de ce Conseil qu’en dehors, sur la fai;on d’aider la 
Commission de consolidation de la paix a mieux servir 
notre objectif commun. 


M mc Pierce (Royaume-Uni) {parte en anglais) : 
J’aimerais m’associer a d’autres pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat et de 
nous avoir donne cette occasion d’entendre aujourd’hui 
tant de contributions precieuses. 

Voila maintenant sept mois que la Commission de 
consolidation de la paix a ete creee et il est approprie 
qu’en tant que membres de l’organe qui lui a donne 
naissance, nous dressions un bilan. Comme d’autres, 
done, nous attendons avec impatience le debat qui aura 
lieu la semaine prochaine a l’Assemblee generate. 
Nous sommes tres optimistes quant a la valeur ajoutee 
que represente la Commission. C’est un nouvel organe 
qui cherche encore sa voie, mais nous pensons que ses 
membres sont attaches a prendre des mesures concretes 
pour ameliorer la consolidation de la paix dans les 
activites clefs de l’ONU. 

La Commission a ete creee, comme l’ont note de 
nombreux orateurs, pour pallier un manque. Les pays 
emergeant d’un conflit n’avaient pas d’endroit ou 
s’adresser a l’ONU et beaucoup retombaient dans le 
conflit une fois que l’attention internationale s’en 
detournait. Cela a coute beaucoup trop de vies. La 
Commission de consolidation de la paix s’assure done 
que ces pays, a Tissue d’un conflit, restent a notre 
ordre du jour - l’ordre du jour conjoint du Conseil de 
securite, du Conseil economique et social et de 
TAssemblee generale, qu’ils beneficient de notre 
attention et que les pays fournisseurs de contingents, 
les donateurs, les institutions fmancieres 
internationales et d’autres acteurs puissent agir de front 
suivant un ensemble coordonne de priorites en matiere 
sociale, securitaire, economique et d’etat de droit. 

Je m’aligne sur la declaration que fera bientot 
TAllemagne au nom de l’Union europeenne, et je 
limiterai par consequent mon intervention a quelques 
elements centraux de Tactivite de la Commission sur 
lesquels nous esperons pouvoir concentrer tous nos 
efforts dans les mois qui viennent. A Toccasion du 
premier anniversaire de la Commission de 
consolidation de la paix, nous devrions etre Tiers de 
Timpact positif de ce nouvel organe sur le terrain. 

Nous pensons que le mandat de fond de la 
Commission de consolidation de la paix reside dans ses 
travaux par pays, avec une direction nationale forte. 
Lorsqu’elle examine la situation d’un pays, il y a six 
choses essentielles que, croyons-nous, la Commission 
doit faire. 
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Premierement, la Commission doit porter un 
regard global sur la consolidation de la paix afm de 
fixer les priorites les plus urgentes et de faire des 
recommandations portant sur la gouvernance, les droits 
de l’homme et 1’assistance, mais aussi la paix et la 
securite. Deuxiemement, elle doit faire participer un 
large eventail d’acteurs, y compris issus de la societe 
civile et du secteur prive, pour qu’ils s’accordent sur 
une vision commune de la maniere dont il faut 
consolider la paix et promouvoir l’echange 
d’informations, la coordination et les meilleures 
pratiques. Troisiemement, elle doit observer et evaluer 
honnetement les progres et les problemes. 
Quatriemement, a travers un dialogue franc avec le 
gouvernement du pays concerne, elle doit faire des 
recommandations concretes dont le suivi sera assure 
par le Conseil de securite, les institutions financieres 
internationales, les organismes des Nations Unies et 
d’autres partenaires. Cinquiemement, elle doit donner 
suite a ces recommandations au moyen d’evaluations 
regulieres des progres accomplis. Sixiemement, elle 
doit veiller a ce que les enseignements tires soient 
compiles et diffuses. 

Le Royaume-Uni estime que dans ce cadre, et sur 
la base de la resolution portant creation de la 
Commission, il y a trois domaines clefs dans lesquels 
le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix peuvent developper une 
relation de travail effective. Je note que d’apres les 
importantes contributions que nous avons entendues 
aujourd’hui, il semble qu’un large consensus se degage 
autour de la maniere dont ce partenariat pourrait 
fonctionner. 

Premierement, le Conseil de securite peut 
demander l’avis de la Commission de consolidation de 
la paix. Le moment de la requete est important - par 
exemple avant le renouvellement d’un mandat, ou 
avant la mise en place d’une nouvelle operation de 
maintien de la paix. Cela dit, la nature de la requete est 
egalement importante. Le Conseil pourrait demander 
un examen global de la situation ou des conseils sur 
une question precise. 

Deuxiemement, le Conseil de securite reqoit des 
conseils et agit en consequence. Dans certains cas, il 
peut se contenter d’en prendre note. Dans d’autres, les 
conseils et les recommandations sur les mesures a 
prendre necessiteront de sa part des evaluations et des 
dispositions supplementaires. 


Troisiemement, la Commission informe le 
Conseil, des leur apparition, des retournements de 
situation et des facteurs de risque observes dans les 
pays figurant a l’ordre du jour du Conseil. 

Nous pensons que c’est un domaine dans lequel 
le Conseil de securite peut produire de la valeur 
ajoutee. Je suis en outre convaincue que le Conseil 
economique et social pourra lui aussi apporter un plus 
sur les plans economique et social. 

Je tiens a souligner qu’il n’y a pas d’exclusivite. 
Nous avons hate de debattre de ces questions dans 
d’autres organes de l’ONU. Toutes les contributions 
sont utiles. 

Enfin, je ne saurais parler de revolution des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix 
sans evoquer le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. Je remercie la Sous-Secretaire generate de tout ce 
qu’elle a accompli a ce jour pour donner vie a ce 
bureau. Le Bureau d’appui a plusieurs fonctions 
cruciales a assumer. Il est le secretariat de la 
Commission, il aide les equipes de pays des Nations 
Unies a travailler avec la Commission, et il est le 
depositaire des enseignements tires, permettant ainsi a 
chacun d’entre nous de profiter des pratiques 
optimales. 

Nous esperons qu’a son premier anniversaire, la 
Commission exercera deja une grande influence sur le 
terrain, autrement dit, que l’identification, par la 
Commission, des priorites en matiere de consolidation 
de la paix se sera traduite par des actions concretes en 
Sierra Leone et au Burundi; que l’ONU et les acteurs 
internationaux seront intervenus davantage en appui a 
ces priorites; et qu’en juillet, la Commission de 
consolidation de la paix aura convenu du calendrier de 
ses reunions, que des mecanismes consultatifs 
nationaux diriges par les autorites des pays concernes 
seront bien implantes et que le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix travaillera a plein regime. 
Nous pensons atteindre ces objectifs grace au concours 
de tous nos collegues de la Commission de 
consolidation de la paix. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions la delegation de la Federation de 
Russie d’avoir organise cet important debat sur la 
consolidation de la paix apres un conflit. Ma delegation 
se rejouit que le Conseil de securite ait convie a ce 
debat les Presidents de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social, le President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
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paix et d’autres acteurs de premier plan. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Conseil de securite 
d’avoir permis au reste des Etats Membres de l’ONU 
de prendre part a cette seance, montrant ainsi que la 
consolidation de la paix est la responsabilite de tous. 

L’an dernier, l’Assemblee generate et le Conseil 
de securite ont conjointement mis en place la 
Commission de consolidation de la paix. La 
Commission s’appretant a celebrer sa premiere annee 
d’existence, il est temps que les deux organes 
- l’Assemblee generate et le Conseil de securite - se 
penchent davantage, conformement a leur mandat 
respectif, sur les buts et la mission de la Commission. 

Pour l’heure, ma delegation craint que la 
Commission ne signifie pas la meme chose pour tout le 
monde. Je voudrais ici reprendre les propos de 
l’Ambassadeur de l’Angola, qui preside la 
Commission : 

«Nous devrions tous convenir que nos 
divergences theoriques a New York n’ont pas de 
sens pour ceux qui souffrent directement des 
consequences d’un conflit sur le terrain. Ce qui 
compte pour eux, ce sont les mesures concretes et 
non les grands discours. » 

Par exemple, il est facile de dire que la 
Commission n’est pas un organisme donateur parce 
qu’elle n’a pas les moyens du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, de la Banque mondiale 
ou meme du Fonds monetaire international. Par 
ailleurs, la Commission ne peut se reunir qu’a New 
York, loin des pays dont elle debat et qui luttent pour 
sortir d’un conflit. Il est en revanche plus difficile 
d’expliquer ce qu’est et devrait etre la Commission. 

Selon les dispositions de ses resolutions 
fondatrices, toutes deux adoptees par le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale, la Commission de 
consolidation de la paix poursuit trois grands buts : 
premierement, reunir tous les interesses afin qu’ils 
mobilisent des ressources, proposer des strategies 
integrees aux fins de la consolidation de la paix et du 
relevement apres les conflits et donner des avis en la 
matiere; deuxiemement, appeler l’attention sur les 
efforts de reconstruction et de renforcement des 
institutions necessaires au relevement au lendemain 
d’un conflit et favoriser 1’elaboration de strategies 
integrees afm de jeter les bases d’un developpement 
durable; et troisiemement, faire des recommandations 
et donner des renseignements afm d’ameliorer la 
coordination entre tous les interesses dans le systeme 


des Nations Unies et en dehors, definir les pratiques 
optimales, aider a obtenir un fmancement previsible 
pour les premieres activites de relevement et prolonger 
la periode de mobilisation de la communaute 
internationale en faveur de l’entreprise de relevement 
au lendemain d’un conflit. 

Bien sur, les buts et fonctions de la Commission 
sont formules dans des termes qui sont vagues. Il est 
clair, en revanche, que la Commission doit faire bouger 
les choses sur le terrain. Pour cela, elle doit se doter de 
strategies de relevement au sortir d’un conflit jouissant 
de la confiance des pays concernes. Sans ce controle 
par les pays eux-memes, il y a tout lieu de penser que 
la Commission sera perque comme une entite imposant 
des solutions que les pays censes beneficier de son 
expertise et de ses conseils risquent de rejeter. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
bien connaitre les autres acteurs qui agissent sur le 
terrain en faveur du relevement au sortir d’un conflit, 
car elle est la mieux placee pour renforcer la 
coordination et la cooperation entre les differentes 
parties prenantes. La Commission est a meme de reunir 
les organismes des Nations Unies, les donateurs, la 
societe civile et les autorites de l’Etat conceme autour 
de l’objectif commun de la consolidation de la paix, 
comblant ainsi la lacune qui apparait 
immanquablement lorsque diverses organisations et 
organismes font de leur mieux pour atteindre le meme 
objectif en partant de points de vue et de principes 
differents. Voila comment la Commission peut se 
trouver un creneau. 

Nous nous rejouissons que le Conseil de securite 
ait reconnu le lien existant entre la paix et le 
developpement, comme en temoigne son approche 
integree du maintien de la paix. Ainsi, les composantes 
civiles des operations de maintien de la paix couvrent 
un volet developpement et un volet securite. Le 
maintien de la paix fait partie integrante de la 
consolidation de la paix. Il importe done que les 
operations de maintien de la paix creent des conditions 
favorables aux acteurs de la consolidation de la paix, y 
compris ceux qui promeuvent les droits de l’homme, en 
tenant compte de leurs efforts des le deployment de la 
mission. Cette approche integree transparait deja dans 
les mandats recemment conferes par le Conseil a 
certaines missions complexes, comme la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone, la Mission des Nations Unies pour la 


07-22633 


25 



S/PV.5627 


stabilisation en Haiti et l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire, entre autres. 

Le Conseil de securite pourrait solliciter les avis 
de la Commission de consolidation de la paix avant le 
deployment d’une operation de maintien de la paix et 
apres l’adoption de son mandat, de maniere a garantir 
une plus grande cohesion entre les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et les autres 
acteurs de la consolidation de la paix. Le Conseil de 
securite pourrait egalement consulter la Commission 
avant de reduire les activites d’une operation de 
maintien de la paix dans un pays se relevant d’un 
conflit, afin que la transition se fasse sans heurt et que 
tout soit en place au moment du retrait des casques 
bleus. 

La tenue des elections est souvent consideree 
comme l’etape qui signifie qu’un pays est sorti du 
conflit et qu’il est pret a passer a la phase suivante, 
cede de la consolidation de la paix. Pourtant, il est 
plusieurs fois arrive que les donateurs, y compris les 
institutions de Bretton Woods, requierent d’autres 
garanties que la tenue des elections, aussi libres et 
regulieres soient-elles. Je vais marquer une nouvelle 
pause pour citer le President du Conseil economique et 
social, qui l’a mieux decrit dans sa declaration en 
qualifiant cette tactique d’« approche attentiste ». Si la 
tenue d’elections est un indicateur important de la 
stabilite a venir, elle n’indique toutefois pas forcement 
si un pays qui sort d’un conflit a effectivement depasse 
le risque d’une rechute dans le passe. 

Une maniere plus complete de mesurer la stabilite 
serait peut-etre de combiner l’organisation d’elections 
democratiques aux activites de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR), a la 
reconstruction et a la reforme du secteur de la securite. 
Pourtant dans certains des pays sortant d’un conflit, la 
Banque mondiale et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement se sont montres lents a financer 
ou a mettre en oeuvre les activites de DDR en raison du 
montant eleve des dettes encore impayees et qui ont 
generalement ete contractees par le regime ou le 
gouvernement precedent. La Commission de 
consolidation de la paix pourrait s’averer une instance 
ou les problemes lies a la lenteur du fmancement des 
activites de consolidation de la paix pourraient etre 
regies rapidement. 

Envoyer rapidement des ressources dans un pays 
qui sort d’un conflit est souvent le moyen de faire en 
sorte que ce pays ne s’ecroule pas a nouveau. Sur ce 


point, je voudrais me referer aux propos prononces 
plus tot par le representant de la Sierra Leone, qui a 
simplement dit que le mandat de la Commission 
traduisait un sentiment d’urgence. C’est pourquoi nous 
pensons que la communaute des donateurs doit faire 
preuve de souplesse et rester engagee, surtout dans les 
premieres phases de l’apres-conflit. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix a ete 
etabli avec l’objectif specifique de faciliter les activites 
de consolidation de la paix. II etait entendu que le 
Fonds serait un catalyseur permettant d’attirer les 
ressources si necessaires, en particulier lorsqu’il y a 
peu d’espoir que le relevement puisse reussir. C’est 
pourquoi nous esperons que le role du Fonds pour la 
consolidation de la paix sera clairement defini. II serait 
regrettable qu’a cause de l’existence du Fonds, la 
Commission de consolidation de la paix soit a tort prise 
pour un organisme donateur. 

Enfin, la Commission devrait suivre certaines 
pratiques fondamentales si elle veut reussir. L’une 
d’entre elles consiste a veiller a ce que les pays qui 
sortent d’un conflit controlent pleinement le processus 
de consolidation de la paix dans l’interet de leur 
population. Une autre est de s’assurer que la 
Commission de consolidation de la paix adopte un 
reglement interieur qui soit permanent et previsible. 
Tout le monde doit bien comprendre ce qu’est la 
Commission et ce qu’elle peut et ne peut pas faire. 
Enfin, la Commission de consolidation de la paix sera 
bientot priee d’examiner d’autres cas de pays, outre la 
Sierra Leone et le Burundi. Nous esperons que les 
requetes en ce sens seront examinees a la lumiere de 
l’experience acquise dans le cadre de l’assistance 
fournie aux deux premiers pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission. 

La Commission de consolidation de la paix revet 
une importance capitale pour la population des pays 
qui sortent d’un conflit. Elle doit etre un modele 
d’espoir et une source de promesses. Son impact doit 
etre ressenti sur le terrain. Autrement dit, la 
Commission devrait rapidement se reunir a Freetown et 
a Bujumbura, car les seules reunions de New York 
n’apporteront guere de changements dans la vie 
quotidienne de la population de ces villes, alors meme 
qu’elle est censee en etre la beneficiaire. 

Nana Effah Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais, moi aussi, louer la 
delegation russe d’avoir organise le present debat, qui 
nous donne la possibilite de mettre en relief 
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1’importance de la Commission de consolidation de la 
paix et d’en evaluer les resultats. A cet egard, nous 
remercions les differents hauts responsables, ainsi que 
les representants de la Sierra Leone et du Burundi, de 
leurs exposes et declarations. 

Je souscris a la declaration qui sera prononcee 
ulterieurement par le representant de la Jamai'que, au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

A l’evidence, la Commission de la consolidation 
de la paix represente un enjeu pour nous tous. Sa 
creation n’est que l’une des importantes etapes de la 
reforme institutionnelle indispensable pour que l’ONU 
puisse repondre aux besoins identifies dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005 en vue 
d’assurer un passage institutionnel, systematique et 
sans heurt du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix apres un conflit. Seule une Commission de 
consolidation de la paix efficace permettra de garantir 
que les gigantesques investissements consentis par la 
communaute internationale en faveur de la paix et de la 
stabilite dans ces regions instables du monde donneront 
les meilleurs resultats, cela, de maniere durable et 
irreversible. 

Le succes de la Commission sera a n’en pas 
douter une source d’encouragement et d’espoir pour 
des millions de personnes, en particulier celles qui 
vivent en Afrique, prises au piege du cercle vicieux de 
la guerre et de la pauvrete. Nous nous felicitons done 
vivement que le Comite d’organisation ait decide que 
le Burundi et la Sierra Leone seraient les premiers pays 
a faire l’experience des activites de consolidation de la 
paix apres le conflit mises en oeuvre sous les auspices 
de la Commission de consolidation de la paix. Leurs 
efforts de relevement meritent le plus grand soutien 
possible, car, en tant que projets pilotes, leur reussite 
aura une grande influence sur l’avenir de la 
Commission. 

Le risque d’une rechute est bien reel et 
constamment present dans les societes qui sont en train 
de sortir d’un conflit. Dans un environnement ou les 
esperances sont tres grandes et ou la mefiance plane, le 
passage du maintien de la paix au relevement apres le 
conflit pose des defis institutionnels gigantesques qui 
peuvent veritablement depasser un gouvernement. 
Avant tout, nous devons comprendre que tant que les 
causes sous-jacentes du conflit n’ont pas ete reglees, le 
terrain reste fragile. 

Nous estimons par consequent que la 
Commission de consolidation de la paix aura pour role 


primordial d’identifier les defis, d’etablir des priorites 
et de cibler ses ressources limitees pour regler ces 
problemes fondamentaux. De cette maniere, la 
Commission pourra etre un partenaire precieux et aider 
les gouvernements nationaux a adopter les meilleures 
pratiques de gouvernance, qui sont si essentielles a la 
reconciliation et a la stabilite a long terme et pour 
assurer un passage sans heurt du conflit a la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables. 

Membre du Comite d’organisation, le Ghana 
reconnait que la Commission de consolidation de la 
paix, comme tout organe ou organisme nouvellement 
cree, rencontrera des problemes de rodage. Toutefois, 
nous estimons qu’il nous faut convenir rapidement de 
notre mode de fonctionnement. A cet egard, nous 
devrions eviter de creer une bureaucratie et des 
procedures inutiles pour nous concentrer davantage sur 
1’execution et la mise en oeuvre de strategies nationales 
convenues. Comme certaines des declarations 
prononcees aujourd’hui Font clairement demontre, en 
particulier l’appel vibrant lance par le representant de 
la Sierra Leone, nous devons nous employer a reduire 
le temps qui s’ecoule entre le moment ou les ressources 
sont approuvees et celui ou elles sont deboursees. 

Plusieurs orateurs ont deja souligne, a juste titre, 
la relation organique qui doit exister entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix et, par extension, les autres organes de l’ONU, en 
particulier l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. II ne peut en etre autrement, en 
raison du lien indissociable qui existe entre la paix, la 
securite et le developpement. En fait, la Commission 
de consolidation de la paix offre une occasion unique 
de mettre a l’epreuve l’efficacite de l’approche integree 
qui recueille de plus en plus la preference pour les 
missions des Nations Unies, et peut-etre egalement 
d’ouvrir la voie a une meilleure gestion de l’aide 
etrangere. 

Puisque la Commission de consolidation de la 
paix n’est pas un organisme donateur, nous devrions 
tous prendre part aux decisions relatives au 
decaissement de ses ressources. II faut tout mettre en 
oeuvre pour eviter les pieges bien connus des pratiques 
des donateurs, critiquees pour les doubles emplois, la 
politisation, le manque de controle au niveau local et 
des couts administratifs eleves. 

La Commission devrait adopter une approche 
ouverte dans ses activites et rassembler tous les acteurs 
competents de maniere a servir d’instance de dialogue 
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et de cooperation entre les acteurs nationaux et la 
communaute internationale. Elle est done bien placee 
pour ouvrir une nouvelle voie dans la cooperation 
internationale en mettant a profit les connaissances, les 
competences et les experiences accumulees au fil des 
ans par l’ONU, les organismes donateurs, les 
institutions financieres internationales, les femmes, les 
organisations non gouvernementales et la societe 
civile, de maniere a elaborer des programmes capables 
de regler veritablement les problemes souvent 
complexes et interdependants qui caracterisent chaque 
situation d’apres conflit. 

C’est precisement parce que chaque conflit est 
specifique que nous pensons qu’il faudrait encourager 
la Commission de consolidation de la paix a tenir des 
reunions techniques dans les pays concernes, afin de 
mieux evaluer et comprendre la situation interne ou 
locale. 

A mesure qu’elle se developpe, la Commission de 
consolidation de la paix devrait egalement porter 
1’attention convenable aux dimensions regionales et 
sous-regionales des activites de consolidation de la 
paix et chercher a soutenir les organisations regionales 
dans leurs efforts en la matiere et a tirer parti de leurs 
competences. 

Nous pensons d’autre part sincerement qu’en tant 
qu’organe nouvellement cree, la Commission a une 
occasion parfaite d’integrer des le depart les questions 
sexospecifiques a son mandat et a ses travaux. 
Conformement a la resolution 1325 (2000), la 
Commission devrait s’employer a faire participer les 
femmes a tous les aspects du processus de 
consolidation de la paix. 

Si nous partageons l’avis selon lequel on ne peut 
attendre de la Commission de consolidation de la paix 
qu’elle assume les responsabilites d’un gouvernement 
elu, nous pensons egalement que la nature de ses 
operations exige un niveau de participation appreciable 
si elle veut gagner la confiance de ses clients. Apres 
tout, elle est censee jouer le role d’un organe de 
coordination qui mobilise les ressources nationales et 
internationales. La presence de la Commission doit etre 
ressentie partout dans l’Etat beneficiaire, car la 
population traumatisee a besoin d’etre assuree que la 
communaute internationale se consacre pleinement a 
trouver des solutions a ses problemes. 

Inutile de dire que pour relever les defis d’une 
consolidation efficace de la paix, la Commission de 
consolidation de la paix a besoin de ressources 


suffisantes. Nous nous demandons si les montants 
engages jusqu’ici, quoique louables, sont suffisants eu 
egard aux taches et aux besoins urgents des pays qui 
sortent d’un conflit. 

Enfin, nous savons que la Commission de 
consolidation de la paix ne peut que faciliter la paix; 
elle ne peut pas la faire. Meme si des ressources 
financieres suffisantes sont cruciales pour une 
consolidation de la paix reussie, c’est la volonte des 
gouvernements et des peuples concernes et leur 
determination de preserver la paix et de changer le 
cours de leur histoire qui constitue en derniere analyse 
le facteur le plus decisif et la meilleure garantie d’une 
paix et d’un developpement durables. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Nous 
vous sommes reconnaissant, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance sur la 
consolidation de la paix apres les conflits. L’Indonesie 
s’associe a la declaration que fera bientot le 
representant de la Jamai'que, au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La Commission de consolidation de la paix est 
une plate-forme veritablement exceptionnelle, en ceci 
qu’elle sert a combler les graves lacunes actuelles du 
systeme international de consolidation de la paix apres 
les conflits. Bien que la Commission en soit encore a 
ses debuts, nous reconnaissons que les attentes sont 
elevees. C’est pourquoi ma delegation est d’avis que ce 
debat public devrait servir de forum pour un echange 
de vues entre parties prenantes, afin d’etudier les 
moyens pratiques de renforcer la Commission et de lui 
permettre de s’acquitter de sa tache avec competence et 
efficacite. 

Une interaction et une complementarite plus 
grandes entre les divers organes des Nations Unies qui 
doivent faciliter le travail de la Commission de 
consolidation de la paix seraient utiles. Dans ce 
contexte, nous attendons avec interet le debat sur la 
Commission a l’Assemblee generate, lequel apportera 
une importante contribution sur la meilleure maniere 
d’aider la Commission a remplir sa mission. 

Meme si elle est censee contribuer au progres de 
la paix et de la stabilite internationales, nous sommes 
d’avis que la Commission de consolidation de la paix 
peut avoir un impact particulier en tant qu’instance de 
coordination mobilisant les expertises nationales et 
internationales. Une approche inclusive et coordonnee 
devrait permettre une synergie systematique des 
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initiatives de consolidation de la paix au plan national 
comme au plan international. 

Nous sommes d’avis que les travaux de la 
Commission seraient davantage axes sur les resultats si 
les strategies integrees de consolidation de la paix 
refletaient pleinement les priorites des pays concernes. 
Toute strategie integree doit etre ventilee en phases 
gerables etablissant un ensemble credible de taches et 
identifiant les intervenants concernes. Elle devrait 
montrer une certaine souplesse pour s’adapter aux 
changements sur le terrain. 

Les priorites doivent etre definies par les 
gouvernements nationaux, et 1’appropriation du 
processus de relevement au lendemain d’un conflit est 
essentielle. Nous pensons qu’un systeme de soutien 
international mieux coordonne, plus coherent et bien 
organise, fourni par les soins de la Commission de 
consolidation de la paix, faciliterait un acces et une 
reponse plus adaptes aux pays qui en ont besoin. Ici, 
nous voudrions souligner que les travaux de la 
Commission ne devraient pas rendre les processus 
actuels plus complexes et que la Commission ne 
devrait pas essayer de gerer dans les details les 
activites menees dans les pays en question. 

Nous devons neanmoins veiller a ne pas finir par 
creer une culture donateur-recipiendaire au sein de la 
Commission de consolidation de la paix. II faut faire 
preuve de prudence pour eviter que les donateurs de la 
Commission ne soient perqus comme exerqant un 
controle sur celle-ci, car cela attirerait des critiques 
inutiles a l’egard de l’ONU. 

Ma delegation constate que les resolutions creant 
la Commission de consolidation de la paix n’enoncent 
pas explicitement les modalites de participation des 
intervenants regionaux ou sous-regionaux. Nous 
pensons done qu’il est aussi necessaire de fournir des 
outils et des conseils pratiques pour susciter la 
participation d’acteurs regionaux et sous-regionaux 
dans les configurations propres a un pays donne. 

Le role positif des parties prenantes concernees 
est crucial pour assurer une transition reussie de la 
phase de sortie de conflit au processus normal de paix 
et de developpement durables. Par consequent, nous 
sommes heureux de voir que diverses entites 
importantes participent au present debat. Leur 
contribution est utile, non seulement parce qu’elles 
donnent au Conseil des idees supplementaires sur la 
fa9on de faciliter les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix, mais aussi parce que le travail 


qu’elles accomplissent sur le terrain pour les 
populations frappees par un conflit est extremement 
precieux et tres apprecie. 

Ma delegation est aussi d’avis que la societe 
civile et les organisation non gouvernementales, 
notamment les organisations feminines, ainsi que le 
secteur prive, devraient jouer un role constructif dans 
le relevement et la reconstruction au lendemain d’un 
conflit. A la lumiere de cela, nous voudrions souligner 
qu’il est necessaire de formuler une modalite qui 
permettra a ceux-ci de participer activement aux 
activites de consolidation de la paix. 

Nous trouvons particulierement encourageantes 
les reunions les plus recentes consacrees au Burundi et 
a la Sierra Leone, qui etaient plus orientees vers 
faction. Nous attendons avec interet la presentation, 
dans un avenir proche, des plans de travail sur les deux 
pays par les presidents respectifs de ces reunions par 
pays. Les progres accomplis sur des aspects essentiels 
repris dans les syntheses redigees par les presidents 
doivent etre evalues au cours de reunions plus 
frequentes de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Enfin, ma delegation voudrait declarer que nous 
devons trouver un equilibre entre les travaux du 
Comite d’organisation et les configurations par pays, 
car les succes remportes d’un cote sont profitables a 
1’autre. Un Comite robuste et adequatement habilite 
devrait aider a renforcer les travaux de la Commission. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise tient a 
vous remercier d’avoir organise cette reunion. Nous 
voudrions egalement remercier les representants des 
organes competents du systeme des Nations Unies, la 
Banque mondiale et le Fonds monetaire international 
pour leur participation au debat d’aujourd’hui. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee a l’issue du Sommet mondial de 2005. Pour la 
premiere fois de son histoire, l’ONU dispose d’un 
mecanisme de coordination et d’appui des initiatives de 
consolidation de la paix apres un conflit. En depit des 
resultats remarquables obtenus au cours des 
60 dernieres annees par les operations des « Casques 
bleus » visant a mettre fin aux conflits armes, l’ONU 
est confrontee a de tres nombreux defis dans la 
consolidation d’une paix durable. Nous esperons que la 
creation de la Commission ouvre une ere meilleure 
pour les pays sortant d’un conflit et leurs populations, 
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et qu’elle permettra a ceux-ci de realiser plus 
rapidement leurs reves de paix et de developpement. 

Le developpement vigoureux de la Commission, 
nouveau-ne dans la famille des Nations Unies, 
dependra des efforts communs de tous les Etats 
Membres. C’est aussi une responsabilite qui echo it a 
chacun. La consolidation de la paix dans tout pays 
sortant d’un conflit est par nature une entreprise 
globale et systematique qui exige que toutes les parties 
concernees y jouent pleinement leur role. 

Premierement, les pays examines aux reunions 
specialement consacrees a ceux-ci doivent exercer un 
controle total sur le processus de consolidation de la 
paix, ce qui est une condition prealable au succes du 
processus. L’une des principales fonctions de la 
Commission est de donner des conseils sur la 
consolidation de la paix aux pays qui sortent d’un 
conflit et d’aider ceux-ci a formuler des strategies 
integrees. D’une certaine maniere, les pays examines 
sont les clients de la Commission. Ce n’est qu’en 
communiquant avec eux autant que possible et en 
comprenant mieux leurs besoins que la Commission 
peut formuler des objectifs clairs pour ses travaux et 
elaborer des strategies convenant a la situation 
specifique du pays concerne. 

Deuxiemement, il faut renforcer le role que joue 
la Commission en matiere de coordination generale. 
C’est la clef du succes de la consolidation de la paix. 
La coordination doit etre mise en oeuvre aux trois 
niveaux suivants. 

Le premier est celui de la coordination entre les 
differents programmes de reconstruction dans les pays 
sortant d’un conflit. Avant que la Commission de 
consolidation de la paix n’entre en scene, un certain 
nombre de programmes de reconstruction et de 
documents-cadres etaient deja peut-etre en place. La 
Commission devrait les fusionner dans une strategie et 
un programme d’action integres. 

Le deuxieme niveau de coordination est celui de 
la coordination entre les differents acteurs. La 
consolidation de la paix est une entreprise complexe, 
qui fait intervenir un grand nombre d’acteurs, y 
compris les donateurs, les pays qui sont par tradition 
influents, les institutions fmancieres internationales, la 
societe civile, etc. II faut que la Commission de 
consolidation de la paix etablisse et maintienne des 
voies de communication fluides entre ces acteurs. 


Le troisieme niveau de coordination est celui de 
la coordination entre les differents organes de 
l’Organisation des Nations Unies. L’Assemblee 
generale, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social jouent tous un role important en 
matiere de consolidation de la paix, en fonction de 
leurs mandats respectifs. Les relations entre ces 
organes devraient etre des relations de complementarite 
et non de concurrence, et devraient leur permette de 
tirer parti de leurs avantages compares respectifs. 

Troisiemement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait porter son attention sur les reunions 
consacrees aux pays afm que les strategies et les 
programmes d’action integres pour les pays a l’examen 
puissent etre formules rapidement, car ils constituent 
l’essence meme de la consolidation de la paix. Une fois 
qu’elle aura acheve d’etablir les principes directeurs de 
ses travaux pendant la premiere phase, la Commission 
de consolidation de la paix devrait en temps opportun 
porter son attention sur les reunions consacrees aux 
pays. Ses travaux doivent etre concrets, efficaces, 
cibles et orientes vers l’action, en vue d’elaborer des 
strategies et des programmes d’action integres ayant un 
effet sur les situations particulieres des pays a 
l’examen. La Commission doit essayer de ne pas etre 
trop ambitieuse et doit affecter ses ressources limitees 
a des travaux solides et realistes. Ce n’est qu’en se 
faisant un nom et en accumulant du prestige des le 
debut qu’elle pourra attirer plus d’attention de la part 
de la communaute internationale. 

Quatriemement, le Bureau d’appui doit jouer 
pleinement son role afm de fournir des garanties, et un 
appui, au fonctionnement efficace de la Commission de 
consolidation de la paix. Le Bureau d’appui doit non 
seulement remplir le role de secretariat en preparant les 
dossiers pour les reunions et en fournissant les services 
de conference, mais il doit egalement presenter 
activement des propositions audacieuses a la 
Commission dans les domaines de l’elaboration des 
politiques, de la theorie et de la strategie en tirant parti 
de son acces a une grande variete d’informations et de 
son grand nombre de contacts, remplissant ainsi le role 
d’un bon conseiller. 

La communaute internationale, et les pays en 
developpement en particulier, placent de tres grands 
espoirs dans la Commission de consolidation de la 
paix. Nous feterons en juin le premier anniversaire de 
ce nouveau-ne. Nous esperons que, grace aux efforts 
conjoints de tous, la Commission de consolidation de 
la paix sera en mesure de nous presenter un carnet de 
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notes qui satisfera tout le monde. Cela serait le 
meilleur cadeau d’anniversaire qu’elle pourrait s’offrir. 
La Chine est prete a se joindre a la communaute 
internationale pour ceuvrer ardemment a cette fin. 

Le President (parle en russe ) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

La question de la consolidation de la paix apres 
un conflit est plus que jamais d’actualite dans les 
activites de l’Organisation des Nations Unies, et 
notamment du Conseil de securite. L’experience 
montre qu’on ne peut parvenir a une paix durable et a 
un veritable reglement des conflits armes qu’en suivant 
une approche integree. Celle-ci doit combiner les 
efforts preventifs et les efforts de maintien de la paix 
avec des mesures de consolidation de la paix pour le 
redressement apres un conflit et assurer la continuite et 
la coherence lors de la transition d’une phase a l’autre. 
Seule une telle demarche permettra de creer des 
garanties fiables de stabilisation regionale et de non¬ 
reprise des conflits. 

Un element important dans [’application pratique 
des decisions du Sommet mondial de 2005 a ete la 
creation commune par l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite de la Commission de consolidation 
de la paix. Cet organe, comme le confirme le debat 
d’aujourd’hui, a un potentiel pratique considerable et 
peut devenir l’un des mecanismes les plus importants 
de faction internationale pour le relevement des Etats 
eprouves par un conflit arme. 

Dans l’ensemble, nous considerons que le travail 
deja accompli par la Commission de consolidation de 
la paix sur le Burundi et la Sierra Leone en six mois 
d’existence est positif. Nous notons les efforts 
deployes par le President du Comite d’organisation de 
la Commission, le Representant permanent de 
l’Angola, M. Caspar Martins, et ses coordonnateurs de 
pays, les representants permanents de la Norvege, 
M. Lovald, et des Pays-Bas, M. Majoor. II convient 
egalement de souligner le grand travail realise par le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix dirige par 
la Sous-Secretaire generate, M me McAskie. 

Cependant, cette periode n’a pas ete marquee que 
par des succes. Nous pensons que les difficultes qui 
sont bien connues sont essentiellement dues aux 
problemes lies a cette premiere phase de constitution 
de la Commission. Ses travaux doivent continuer 
d’accorder une attention particuliere a l’etroite 
coordination avec les pays qui reqoivent de l’aide. 


Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
participation a la presente seance des representants du 
Burundi et de la Sierra Leone, qui ont confirme leur 
volonte de cooperer avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

II importe que les membres de la Commission 
precedent a une analyse impartiale et collective, 
degagent les priorites en matiere de consolidation de la 
paix dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission et elaborent des recommandations 
communes a l’attention des pays beneficiaires de l’aide 
en matiere de consolidation de la paix et du Conseil de 
securite. La prise en compte des recommandations 
elaborees par la Commission et les gouvernements des 
pays recevant l’aide par l’Assemblee generate, le 
Conseil de securite, les institutions de l’Organisation 
des Nations Unies, la communaute des donateurs, les 
institutions fmancieres internationales et les autres 
parties interessees permettra de mieux coordonner 
l’aide internationale apportee apres un conflit et de 
faire diminuer le risque d’une reprise des crises. 

II faut particulierement se pencher sur le 
renforcement de l’interaction entre la Commission et le 
Conseil de securite, surtout au cours de la presente 
etape, au moment ou le Burundi et la Sierra Leone sont 
inscrits a l’ordre du jour de ces deux organes. II 
importe d’echanger des informations en temps utile et 
de definir clairement la repartition des taches. Bien sur, 
il faut le faire tout en elargissant les liens entre la 
Commission, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. 

II est manifestement necessaire que la 
Commission de consolidation de la paix travaille plus 
systematiquement et prepare avec plus de soin ses 
reunions consacrees aux pays afm d’en accroitre 
l’efficacite. II importe de combiner de maniere 
rationnelle les seances publiques et les consultations 
officieuses privees dans le cadre de la Commission 
avec les travaux des groupes d’experts sur les dossiers 
concrets du Burundi et de la Sierra Leone. 

Une partie importante des activites de la 
Commission de consolidation de la paix est de 
travailler sur place avec les gouvernements nationaux 
et avec les bureaux de pays des Nations Unies et la 
communaute des donateurs. A cet egard, il faut se 
pencher davantage sur la question de 1’integration 
harmonieuse de l’activite du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et de la Commission dans les 
mecanismes de coordination qui existent deja, 
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notamment au sein du systeme des Nations Unies. II 
faut que l’interaction de la Commission avec les 
institutions de l’Organisation des Nations Unies sur le 
terrain ne contrevienne pas au systeme existant 
d’activites operationnelles de 1’Organisation des 
Nations Unies, mais qu’elle le renforce, notamment 
compte tenu du fait qu’il existe des programmes 
concrets adoptes par les conseils executifs des 
institutions pertinentes pour cooperer avec les Etats qui 
reqoivent une aide en matiere de consolidation de la 
paix. 

L’Assemblee generate, a notre avis, est le lieu 
adequat pour permettre aux Etats Membres de trouver 
une reponse a cette question. Nous saluons l’initiative 
du Mouvement des pays non alignes visant a consacrer 
une seance pleniere de l’Assemblee generate a 
l’examen des activites de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous pensons que le fait que 
ces deux organes principaux examinent les travaux de 
la Commission de consolidation de la paix permettra 
une interaction constructive et etroite entre 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite pour 
parvenir a notre objectif commun, qui est d’accroitre 
l’efficacite de faction internationale en matiere de 
consolidation de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de 

l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Turquie, la Croatie et 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, pays 
candidats; l’Albanie et la Serbie, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels; 
l’lslande, pays de l’Association europeenne de 
libre-echange membre de l’Espace economique 
europeen; ainsi que l’Ukraine et la Republique de 
Moldova, se rallient a la presente declaration. 

L’Union europeenne tient a remercier la 
Federation de Russie, qui preside au Conseil de 
securite, d’avoir organise ce debat tres opportun sur les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix a 
la suite de deux series de reunions consacrees a des 
pays precis. 

L’Union europeenne considere que la creation de 
la Commission de consolidation de la paix est un 
resultat important du processus de reforme de l’ONU. 


De concert avec le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix, 
la Commission constitue le pilier de la nouvelle 
architecture de consolidation de la paix des Nations 
Unies. Instrument souple, la Commission de 
consolidation de la paix apprend « sur le tas ». Nous 
estimons que les membres doivent etre disposes a faire 
preuve de creativite a l’interieur de ce cadre. 

L’Union europeenne a appuye des le depart l’idee 
de cette Commission en tant qu’organe charge de 
veiller a l’adoption d’une approche integree de la 
consolidation de la paix, compte tenu des liens qui 
existent entre la securite, le developpement, les droits 
de l’homme et l’etat de droit. Ceci correspond en 
grande partie a l’approche globale adoptee par l’Union 
europeenne en matiere de prevention des conflits, de 
developpement et de consolidation de la paix. Au fil 
des ans, l’Union europeenne a elabore et utilise toute 
une gamme d’instruments. II s’agit, entre autres, des 
outils politiques et des outils relatifs au 
developpement, ainsi que des mecanismes de 
prevention des conflits et de gestion des crises. 

L’Union europeenne, les Etats membres de 
l’Union europeenne et la Communaute europeenne 
menent des activites de consolidation de la paix partout 
dans le monde - en Afrique et en Asie, ainsi qu’au 
Moyen-Orient, en Europe, en Asie centrale et en 
Amerique latine. Les Etats membres de l’Union 
europeenne et la Communaute europeenne financent et 
mettent en oeuvre des projets dans tous les domaines de 
la consolidation de la paix, notamment dans des 
domaines aussi importants que la demobilisation et la 
reinsertion, la reforme du secteur de la securite, la 
bonne gouvernance, les efforts de reconciliation, l’aide 
aux enfants et aux femmes apres un conflit, les 
mesures commerciales et les operations de 
reconstruction. L’Union europeenne est determinee a 
appuyer activement les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix sur la base de son experience, 
de ses ressources et de son fonctionnement dans le 
monde entier. 

La Commission de consolidation de la paix a pris 
un bon depart. Apres seulement deux series de reunions 
consacrees a des pays precis, elle a identifie des 
domaines d’action prioritaire pour les deux pays en 
question. La Commission a egalement instaure un 
dialogue entre les gouvernements concernes, le 
systeme des Nations Unies, les donateurs 
institutionnels, les acteurs regionaux et les membres de 
la Commission de consolidation de la paix. II faut a 
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present que les recommandations de la Commission 
soient mises en oeuvre dans les pays concernes et dans 
le cadre institutionnel de l’ONU. La Commission a 
egalement besoin, en l’occurrence, de l’appui du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social, et le dialogue doit etre 
elargi dans les pays concernes afin d’y inclure la 
societe civile nationale, le secteur prive et d’autres 
parties interessees. 

Un an apres sa creation, la Commission aura 
egalement a prendre des decisions quant a ses objectifs 
strategiques. Si elle veut ajouter de la valeur aux 
initiatives de consolidation de la paix entreprises 
partout dans le monde, et en particulier dans les pays 
eux-memes, il lui faudra etre ambitieuse. Elle devra 
etre davantage que les outils dont nous disposons deja, 
plus qu’un simple mecanisme de coordination, et plus 
qu’une conference des donateurs. C’est en promouvant 
la mise au point d’une strategic viable de consolidation 
de la paix qui beneficie d’une vaste participation que la 
Commission de consolidation de la paix peut 
reellement produire de la valeur ajoutee. 

L’Union europeenne souhaiterait apporter sa 
contribution au debat que tiennent les membres de la 
Commission sur la structuration de ses futurs travaux 
et sur son interaction avec d’autres acteurs. Ce faisant, 
nous profiterions de notre propre experience dans le 
domaine de la coordination des programmes de l’Union 
europeenne, ainsi que de l’experience des premieres 
reunions consacrees a des pays donnes. 

La Commission a defini des domaines generaux 
de priorite pour chaque pays a l’examen. II faudra 
desormais definir les priorites a l’interieur de ces 
domaines, en consultation avec les pays concernes, les 
equipes de pays des Nations Unies, les donateurs, la 
societe civile et le secteur prive. 

Definir des priorites signifie necessairement 
qu’une selection sera faite parmi le tres grand nombre 
de domaines d’activite eventuels. La Commission de 
consolidation de la paix doit se concentrer sur des 
domaines ayant un lien direct et visible avec les causes 
des conflits, des domaines dans lesquels les 
instruments de « developpement classique » ne sont ni 
disponibles ni operationnels, et des domaines ou la 
coordination et l’integration sont particulierement 
necessaires. Toutes les initiatives de consolidation de la 
paix menees sur le terrain doivent etre en rapport avec 
des strategies et des programmes existants afm d’eviter 
les doubles emplois. 


Nous voulons que la Commission soit capable 
d’ceuvrer de maniere coherente, continue et 
pragmatique. A cette fin, la Commission doit axer ses 
efforts sur les activites sur le terrain. Elle doit renforcer 
la cooperation avec tous les acteurs pertinents, 
notamment les donateurs et les acteurs non etatiques. 
Elle doit recourir a des reunions officieuses regulieres 
entre les reunions officielles et trouver le moyen de 
tirer des enseignements de ses activites et les resumer. 

Le Conseil de securite a commence a debattre de 
ses relations avec la Commission de consolidation de 
la paix, de la faipon d’intensifier la communication 
entre le Conseil et la Commission, et de la meilleure 
maniere d’appliquer les conseils de la Commission. Un 
dialogue de cet ordre est en train de se mettre en place 
entre la Commission et l’Assemblee generate dans le 
cadre du prochain debat public que va tenir cet organe. 
L’Union europeenne se felicite de ces efforts et 
reconnait egalement la contribution que peut apporter 
le Conseil economique et social. 

II existe de nombreuses faqons de renforcer la 
cooperation entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite, l’Assemblee generate et 
le Conseil economique et social. Une possibilite 
consisterait a tenir regulierement des reunions entre les 
presidents de la Commission et les presidents de ces 
organes. Une autre consisterait a inviter les presidents 
et les presidents des reunions consacrees a des pays 
donnes a presenter des exposes a ces organes. 

L’Union europeenne reste determinee a ceuvrer a 
des strategies integrees de consolidation de la paix 
avec la Commission de consolidation de la paix et avec 
les pays concernes. Nous sommes resolus a faire que ce 
projet clef de la reforme des Nations Unies reussisse et 
a faire en sorte qu’il ait des effets positifs dans les 
regions ou la Commission de consolidation de la paix 
est active. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jamai'que. 

M. Wolfe (Jamai'que) {parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier, ainsi que pour le travail 
remarquable que vous-meme et votre delegation avez 
accompli pendant cette periode. 

En tant que coordonnateur du groupe du 
Mouvement des pays non alignes a la Commission de 
consolidation de la paix, j’ai l’honneur de prendre la 
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parole au nom du Mouvement sur les activites de ladite 
Commission. 

II est indeniable que ces dernieres annees, l’ONU 
a assiste a une explosion de demandes d’operations de 
maintien de la paix partout dans le monde. Le role de 
ces operations est devenu plus complexe et plus 
exigeant, la responsabilite de l’ONU s’en est ainsi 
trouvee considerablement accrue, et cela pese 
lourdement sur les ressources existantes. Nous 
rappelons que c’est en reponse a cette evolution de la 
situation que la notion d’une Commission de 
Commission de consolidation de la paix a ete evoquee 
en decembre 2004, a la suite d’un rapport de haut 
niveau de l’ONU. Cette idee a ensuite gagne du terrain 
en mars 2005, lorsque le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a publie son rapport intitule « Dans une liberte 
plus grande... ». 

Avec toute la deference et le respect dus aux 
prerogatives du Conseil de securite et du role de son 
President en matiere d’initiatives relatives a la paix et a 
la securite internationales, le Mouvement des pays non 
alignes trouve preoccupant qu’a ce stade, le Conseil de 
securite juge necessaire d’examiner les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. Meme si ce 
n’est un secret pour personne que la Commission a 
connu un certain nombre de difficultes relatives a son 
fonctionnement et ses procedures internes, il nous 
semble a la fois injustifie et premature que le Conseil 
de securite passe en revue ou evalue ses activites en 
l’etat actuel des choses, notamment a la lumiere des 
dispositions de la resolution 60/180 de l’Assemblee 
generate, qui prevoit que la Commission de 
consolidation de la paix presentera tous les ans a 
l’Assemblee generate un rapport que celle-ci 
examinera a l’occasion d’un debat annuel. 

Depuis sa creation en vertu de la resolution 
60/180 de l’Assemblee generate - qui a egalement 
defini son mode de fonctionnement, entre autres 
parametres operationnels -, la Commission s’est reunie 
a quatre reprises pour examiner des questions relatives 
a ses fonctions centrales. La Commission a examine les 
situations au Burundi et en Sierra Leone et a approuve 
le deblocage de fonds grandement necessaires pour 
fournir un appui dans des secteurs cruciaux identifies 
par les principales parties prenantes et les 
Gouvernements des deux pays. Les secteurs clefs sont 
ceux qui ont ete designes comme presentant le plus fort 
risque d’entrainer une recrudescence du conflit. 


Le Mouvement des pays non alignes accorde 
beaucoup d’importance a la Commission de 
consolidation de la paix, notamment au role qu’elle 
joue a 1’appui d’une prise en main par les pays 
eux-memes de la planification des priorites et 
initiatives en matiere de consolidation de la paix apres 
le conflit. Bien que la Commission soit encore en train 
de se former a ses fonctions et qu’elle traverse la 
periode de rodage a laquelle on pouvait s’attendre, elle 
a collabore aussi etroitement que possible, au vu des 
circonstances, avec les autorites nationales pour veiller 
a ce que les pays controlent le processus de 
consolidation de la paix. II y a accord, et meme un 
large consensus, au sein de la Commission pour dire 
que la reconstruction et le redressement economiques, 
ainsi qu’un eventail complet de strategies de reduction 
des risques, devraient etre au premier plan de tous les 
efforts visant a soutenir la paix, lancer le 
developpement et promouvoir la reprise economique 
dans la periode d’apres conflit. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne 
qu’il faut temoigner le respect et la consideration qui 
s’imposent au Comite d’organisation dans son role de 
preparation des reunions consacrees a un pays donne, 
ainsi que d’evaluation des progres realises et de 
definition de la marche a suivre apres chaque reunion 
consacree a un pays donne, sur la base des comptes 
rendus de reunions prepares par les Presidents 
respectifs, tout en assurant la pleine participation au 
processus de prise de decision des pays dont la 
situation fait l’objet d’un examen. 

II est utile aussi de nous rappeler que la 
Commission de consolidation de la paix n’est pas une 
institution donatrice, car ses activites s’inscrivent dans 
un cadre bien plus large, plus complet et plus 
participatif, conformement a son mandat. Les decisions 
relatives a la fourniture de ressources fmancieres 
devront done etre guidees par les priorites nationales et 
relever de la decision collective des membres de la 
Commission de consolidation de la paix. Les 
recommandations concernant l’assistance doivent 
mettre en relief les secteurs prioritaires definis par le 
Gouvernement du pays sur lequel porte 1’examen de la 
Commission. La question des orientations 
gouvernementales devra aussi occuper la premiere 
place dans la planification de la marche a suivre, ce qui 
aidera certainement a renforcer le processus de prise en 
main nationale. L’approche globale et participative a 
revaluation et aux recommandations qui a ete adoptee 
dans les reunions consacrees a un pays donne ne peut 
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que renforcer l’integrite du processus mene au sein de 
la Commission. 

Le Mouvement des pays non alignes voudrait 
aussi reaffirmer que la participation de la Commission 
de consolidation de la paix aux efforts de 
reconstruction decoule clairement de la resolution 
60/180 de l’Assemblee generale, qui precise qu’il est 
necessaire de mettre en place un mecanisme 
institutionnel special pour repondre aux besoins 
particuliers de relevement, de reinsertion et de 
reconstruction qu’ont les pays sortant d’un conflit, et 
aider ces pays a jeter les bases d’un developpement 
durable. 

Bien qu’il semble que des voies claires aient ete 
tracees a la Commission de consolidation de la paix 
pour qu’elle s’emploie a la realisation de ses objectifs, 
le Mouvement des pays non alignes est bien entendu 
preoccupe par certaines lacunes qui, si elles ne sont pas 
corrigees, pourraient avoir pour effet imprevu 
d’etouffer son travail ou de risquer de saper sa capacite 
et son efficacite. Par consequent, le Mouvement 
voudrait que le Comite d’organisation se reunisse plus 
frequemment pour evaluer les strategies, s’occuper des 
activites de reconstruction et de renforcement des 
institutions, et ceuvrer a 1’elaboration de 
recommandations et de communications assurant une 
meilleure coordination de tous les acteurs concernes, a 
l’interieur comme a l’exterieur de l’ONU, parmi 
d’autres taches. 

De plus, la Commission de consolidation de la 
paix doit identifier les moyens de faire en sorte que les 
fonds debloques pour distribution parviennent le plus 
rapidement possible aux pays destinataires. II ne suffit 
pas d’identifier l’urgence des besoins, si ensuite on se 
montre peu attentif, voire negligent, pour ce qui est des 
actions de suivi a mener a cette etape si capitale. 

II faut renforcer le role et Paction du Comite 
d’organisation en tant qu’entite chargee de diriger les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 
En effet, le Comite est l’entite responsable de 
1’application et du developpement des lignes 
directrices fixees pour les reunions consacrees a un 
pays donne, ainsi que pour les travaux du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. Nous demandons 
done a chacun d’eviter toute action pouvant etre 
interpretee comme nuisant a 1’autorite du Comite 
d’organisation. 

Pour ce qui est de l’avenir, le Mouvement des 
pays non alignes est convaincu que le prochain debat 


au sein de l’Assemblee generale permettra sans nul 
doute d’enrichir les informations dont disposent 
1’ensemble des Membres concernant les progres en 
cours au sein de la Commission de consolidation de la 
paix, notamment au sujet du reglement des questions 
d’organisation et de fond encore en suspens. Ce debat 
ajoutera bien entendu quelque chose au debat public du 
Conseil de securite auquel nous prenons part 
actuellement et il aura pour effet non seulement 
d’imprimer un elan supplemental au suivi des aspects 
multidimensionnels des situations dont la Commission 
est saisie, mais aussi de renforcer l’efficacite de celle- 
ci, dans le respect des prerogatives et responsabilites 
de chacun des deux organes. 

Le groupe de travail des pays non alignes au sein 
de la Commission de consolidation de la paix souhaite 
saisir cette occasion pour exprimer sa reconnaissance a 
l’Ambassadeur de l’Angola, President du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix, ainsi qu’aux Presidents des reunions consacrees a 
un pays donne et a la Chef du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, pour les resultats tres 
fructueux des reunions consacrees a un pays donne qui 
ont eu lieu a ce jour. Le Mouvement voudrait aussi 
encourager l’ensemble des membres de la Commission 
de consolidation de la paix a ne pas relacher leurs 
efforts ni leur vigilance dans le renforcement des 
acquis obtenus jusqu’a present, afin d’attenuer le 
risque que les pays figurant a l’ordre du jour de la 
Commission ne connaissent a nouveau le conflit. 

Le President {parle en russe ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux propos tenus par 
le representant permanent de la Jamai'que au nom des 
membres du Mouvement des pays non alignes qui 
siegent a la Commission de consolidation de la paix. 

La Commission est actuellement plongee dans un 
processus de definition d’une identite qui lui permettra 
d’imprimer sa marque a son action, conformement aux 
mandats confies par les resolutions qui lui ont donne 
naissance. 

L’aspect central pour l’avenir de la Commission 
reside, selon nous, dans la question de sa pertinence. 
Puisqu’elle n’est pas une nouvelle entite donatrice 
- sans pour autant remettre en cause 1’importance du 
Fonds pour la consolidation de la paix - il est 
indispensable de doter la Commission d’un role 
directeur dans la mobilisation et la coordination des 
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ressources et efforts destines a epauler les pays sortant 
d’un conflit. La Commission ne doit pas se devoyer et 
devenir une enceinte de debats academiques. Elle doit 
au contraire etre presente sur le terrain, prodiguant ses 
conseils et sa collaboration aux pays concernes. 

Pour cela, il est fondamental de renforcer les 
liens - et nous saluons les efforts menes en ce sens - 
avec les organismes de financement internationaux, la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international, les 
banques regionales, ainsi qu’avec la communaute des 
pays donateurs. De meme, nous pensons qu’il faut 
prendre les mesures qui s’imposent pour assurer une 
plus large participation de tous les acteurs concernes a 
la recherche de solutions aux problemes les plus 
urgents qu’affrontent les pays sortant d’un conflit, y 
compris la participation de la societe civile. 

A l’avenir, il faudra renforcer le role et Faction 
du Comite d’organisation, en tant qu’organe directeur 
de la Commission, notamment dans la configuration 
clef des reunions consacrees a un pays donne. 

Il nous parait urgent d’eviter toutes les pressions 
concurrentes susceptibles d’affaiblir le travail de la 
Commission de consolidation de la paix. A cette fin, il 
faut des actions concertees entre l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite, ainsi qu’une bonne 
coordination avec le Conseil economique et social. 

En vue de renforcer Faction du Comite 
d’organisation, nous jugeons necessaire d’etablir un 
calendrier annuel des reunions officielles de cet 
organe, en laissant la marge de manoeuvre necessaire 
pour tenir toutes les reunions officieuses qui 
s’imposeraient, qu’il s’agisse de reunions consacrees a 
des pays ou autres. 

Nous relevons avec une certaine inquietude que 
le debat se poursuit sur la faqon de mener a bien les 
travaux de la Commission. Le theme de la prise en 
charge nationale dans la definition et F execution des 
priorites nationales est certainement une premisse 


essentielle. Les priorites nationales resultent d’un 
processus interne de consultations, mene a bien par le 
Gouvernement national, auquel doivent participer les 
differents secteurs nationaux. Mais, a notre avis, la 
definition des priorites nationales est une dynamique a 
double voie, dont ne peut exclure la Commission de 
consolidation de la paix. L’un des principaux objectifs 
de la Commission consiste, d’apres la resolution 1645 
(2005), a «Reunir tous les interesses afin qu’ils 
mobilisent des ressources, proposer des strategies 
integrees aux fins de la consolidation de la paix et du 
relevement apres les conflits et donner des avis en la 
matiere » [par. 2 a)]. 

Nous sommes heureux que depuis le debut de ses 
travaux il y a quelques mois, la Commission a examine 
les cas du Burundi et de la Sierra Leone. Au cours de 
cette periode, des plans d’action specifiques pour les 
deux pays ont ete reexamines, avec la participation 
active des autorites nationales des pays concernes et la 
precieuse collaboration du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, le decaissement d’une aide 
importante pour chacun des deux pays ayant ete 
approuve. Au cours de cette annee, nous devrons 
assurer le suivi de Fevolution de la mise en oeuvre des 
programmes convenus. De meme, il sera necessaire de 
faire des efforts pour renouveler les ressources du 
Fonds pour la consolidation de la paix. 

Enfin, au-dela des rapports et des evaluations que 
les resolutions respectives exigent, nous pensons que 
ce qui est essentiel a ce niveau, c’est que la 
Commission donne la priorite a la collaboration active 
avec les pays qui sortent d’un conflit. 

Le President {parle en russe ) : Il y a encore un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Comme 
annonce au debut de la seance, j’ai l’intention, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 h 30 precises. 

La seance est suspendue a 12 h 55. 
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